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Cha1nhre des Re1,résentants. 

bÉANCE ou 5 Mu 1881. 

----- 
Suppressian de la juridiction contentieuse des détiul,alions permanentes tics 

censeüs 1n·ovinciaux en 11iflërc11tcs matières, et modificat.ion de certaines 
1lis11ositions des lois électorales. 

--•--=-- 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Les députations permanentes des conseils provinciaux remplissent dans 
notre organisation politique et odministrative un rôle exceptionnellement 
important. Non-seulement elles délibèrent, en vertu de la loi provinciale, sur 
tout ce qui concerne l'administration journalière des intérêts de la province, 
mais elles sont en outre investies 1 par d'autres lois organiques 1 d'une foule 
d'attributions diverses. Ainsi elles in terviennen l, par voie d'avis ou de déci­ 
sion, dans nombre de mesures concernant l'administration générale du pays. 
Ainsi encore elles exercent un contrôle, avec ou sans faculté de recours, sur 
la plupart des actes des communes et des établ issements publics. 

Le nombre et la variété de ces nttr-ibutions, l'impossibilité malér-ielle pour 
les députations de préparer, avec la malur-ité voulue, la solution de toutes les 
questions qui leur sont soumises, les préoccupations politiques qui président 
à la composition et inspirent les actes de quelques-uns de ces collèges ont fait 
naitre la question de savoir· s'il ne serait pas juste (•l nécessaire de décharger 
en général les députations permanentes de celles de leurs attributions qui ne 
concernent point l'administration proprement dite des intérêts provinciaux. 
Cc n'est pas ici le lieu d'examiner cette question, ni les différents systèmes qui 
peuvent èlre proposés pour la résoudre.Bornons-nous à dire <1ue le Gouverne­ 
ment en fait l'objet d'une étude attentive. que, à ses yeux, il y a là une situa­ 
tion duul il importe de se préoccuper et à laquelle il sera nécessaire de porter 
remède. Constatons, en attendant, le mouvement d'opinion qui se produit, 
comme l'indice d'une réaction naturelle contre l'extension prrsquc indéfinie 
du cercle d'activité et d'influence des députations permanentes. 

Cependant la législation en vigueur ne se borne pas même à donner à ces 
colléges des attributions d'ordre purement administratif. Elle leur confère 
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encore une juridiction contentieuse dont les exigences sont manifestement 
incompatibles avec l'accomplissement. régulier de leurs mitres fonctions. 

C'est ainsi que les seules contestations portées devant les députations à 
l'occasion de la révision annuelle des listes électorales, sont aujourd'hui, dans 
quelques provinces, si multipliées qu'il est deyenu maiérielleruent impossible 
d'en obtenir la solution dons les délais légaux. Déjà, en 1878, le cabinet pré­ 
cédent, frappé des graves inconvénients de cette situatiou , a signalé à la 
Législature l'urgente nécessité d'y remédier par l'organisation d'une juridic­ 
tion électorale nouvelle. 

Voici comment s'exprimait à ce sujet l'Exposé des motifs du projet de 
révision du Code électoral, présenté pur M. Delcour, Ministre de l'Intérieur, 
le 27 févi-ier 1878 : 

(( Sous l'empire du décret du 5 mars 1851 et de la loi du f et· avril 1843, le 
collège échevinal était juge en premier ressort : la députation permuuenlo 
était juge en degré d'appel. 

» La loi du îj mai i869 a enlevé au collége échevinal ce caractère de juri­ 
diction; il doit recevoir les observations quo les intéressés lui présentent et 
il prend, sur ces observations, des décisions motivées Comme il n'était. pus 
possible d'instituer deux juridictions successives statuant en premier ressort, 
la députation permanente est devenue juge de première instance, et le recours 
contre ses décisions a dû être déféré aux Cours d'appel. 

,i Jusque dans ces derniers temps , celle innovation n'a pas fait naitre d'in­ 
convéuicnts graves ou de plaintes fondées i mais aujourd'hui que, par l'action 
des partis organisés et par d'autres causes, le nombre des contestations a 
dépassé toutes les prévisions, on arrive à une situation intolérable qui exige 
do prompts et énergiques remèdes. 

)> Sans nous préoccuper du danger de voir les suspicions, qui naissent 
trop souvent de ces contestations politiques, atteindre un jour la magisfra­ 
ture elle-même, il suffit de constater les faits matériels pou!' reconnaitre la 
nécessité d'un changement de l'état actuel des choses. Des députations per­ 
manenles doivent, pendant des mois entiers, laisser en souffrance toutes 
leurs autres attributions pour juger les causes électorales; la vie administra­ 
tive de la province est pour ainsi dire suspendue. Ces députations, et surtout 
l'une d'elles, malgré un travail opiniâtre et écrasant, ne sont. pas parvenues il 
décider, dans les termes fixés par la loi, les contestations dont elles sont saisies. 

» Deux. de nos Cours d'appel voient leurs rôles encombrés de milliers 
d'affaires électorales; le cours de la justice civile est arrêté pendant une 
longue période. li a fallu mème recourir récemment à un expédient momen­ 
tané pour que la révision des listes pût él re terminée dans les neuf Illois 
accordés par la législation en vigueur. (Loi du 14 février 1878.) )> 

... (( Ces motifs ne permettent pas de laisser plus longtemps les députa­ 
lions permanentes et les Cours d'appel chargées du jugement des i11no111- 
hrables contestations que fait naître l'ardeur des luttes politiques 

>> Il est inutile de chercher à constituer, à l'aide d'éléments choisis dans 
les corps électifs, quelque juridiction nouvelle qui puisse prendre la place 
des députations permanentes; 

>) Les contestations qui ont pour objet des droits politiques aussi bien que 
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celles qui ont pom· objet des droits civils, sont, aux termes de la Constitution , 
du ressort des tribunaux , sauf, en ce qui concerne les premières, les excep­ 
tions établies par ln loi. li semblerait donc naturel d'nlh-ibuer aux tribunaux 
civils la connaissance en première instance des contestations éloctorules que 
les Cours d'appel j11gc11t e11 dernier ressort. Mais ce système, loin de metlrc 
fin aux embarras el aux difficultés qui paralysent l'administratiou l'égulière 
de la justice, les transporterait au contraire dans une nuire sphère cl ajoute­ 
l'ait des entraves nouvellos à celles qu'il est urgent de faire disparaître. 
füahlis au chef-lieu d'arrondissement, appelés eux-mêmes à y exercer leurs 
droits électoraux, en relations quotidiennes avec ceux que les luttes poli­ 
tiques louchent directement, les magistrats des tribunaux de première 
instance, en admettant 111ê111e qu'ils puissent demeurer toujours inaccessibles 
aux agitations et aux influences du dehors 1 courraient le risque de voir leur 
impartialité suspectée, et la défiance s'étendre jusqu'aux actes de leur juri­ 
diction ordinaire. 

» La Constitution (art. U4) laisse au législateur le pouvoir d'élahlir, en 
vertu d'une loi, des juridictions contentieuses. li n'est pas douteux qu'en 
remplaçant la juridiction purement administrative qui, jusqu'en ·f 869,. a 
seule été investie du pouvoir de juger les coutestntious électorales par une 
autre juridiction dont la compétence demeure la même, mais dont le p<'r­ 
sonuel sera pris dans les rangs de ln 11wgislrature inamovible: 011 11c s'expose 
pas à s'écarter de la volonté du Congrès (Lcclcrcq. Un chapitre dtt droit con­ 
stiuüionnel des Belqes, i\k~r. DE L'AcAn. nov.u.e, L XXXI, et Thonissen, Consti­ 
iuiùm. bel_ge annotée, art. 94). 

,> Dans ce système, routes les garanties dont la Constitution entoure l'exer­ 
cice du pouvoir judiciaire viennent se réunir dans un corps nouveau et 
p_our une catégorie de contestations qu'elles n'ont pas protégées jusqu'ici. 

» Ce corps nouveau recevra le nom de << Cour de révision électorale. » 

Tout en nous ralliant. aux considérations invoquées pour justifier la néces­ 
sité de changer la juridictinn en ce qui touche la révision des listes électo­ 
rales, nous estimons, d'une part. que ce but peut être atteint sans qu'il faille 
recourir à la création d'une nouvelle juridiction d'appel, et, d'autre part, qu'il 
est utile d'étendre la réforme à d'autres affaires d'une nature contentieuse, 
donl le jugement est actuellement ntlribné aux députai ions permanentes. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibéra­ 
tions est conçu dans cet ordre d'idées. 

Restituant 1 de même que le projet de loi de ,f 878 1 la juridiction eu pre­ 
mière instance pour les contestations relatives aux listes électorales au collége 
des bourgmestre et. échevins, le projet complète l'organisation de celte juri­ 
diction ainsi que la législation actuelle pour le jugement en degré d'appel. 
Les dispositions proposées garnntissent le contrôle efficace des listes et 

simplifient la procédure en supprimant l'intervention des députations 1ier­ 
mauentes. 

Mais ainsi qu'il a été dit, la juridiction contentieuse que les lois attribuent 
à ces collèges comporte d'autres réformes non moins désirables, que le projet 
tend à réaliser. 
En matière de contributions directes et de milice, ainsi que pour la forma- 

2 
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lion des listes d'électeurs pou!' les tribunaux de commerce et les conseils de 
prud'hommes, d pour la vulidulion de l'élection des membres de ces deux 
cmps, le:; lois ont conféré aux députations permanentes des attributions pour 
l'exercice desquelles elles 11'011t uucune compétence spéciale Pt qu'il a pnru 
opportun i dès Iors , de leur retirer par· les mêmes raisons qui justifient la 
réforme proposée quant aux. causes électorales. 
Les explicalioqs qui suiveut pt1rnu•Ul'Ont d'apprécier la portée et le but 

des dispositions relatives à ces divers points, ainsi que des quelques modifi­ 
cations que le projet apporte aux lois électorales. 

Le projet de loi, pur son article 1e•·, abroge , irl uellerueut les dispositions 
ll'gah•s contruircs aux r·èglt•s nou, elles dt• compélt•11cP tp,'il établit. 

li t•!>l divisé en cinq sections- comprenant : 

Les modifications aux lois électorales d aux lois d'impôt. 
r.es moclificalions aux dispositions h;gaks rclativ(•s à la validation de l'éiec- 

tion des membres des tribunaux. d1• commorce et des conseils dt> prud'hommes. 
Les modifications aux lois sur la milice. 
Les dispositions transitoires. , 
L'augrnt'nlalion du personnel des cuurs d'ap()('I. 

sscnox 1. 

HODll<'H:A'l'IO~S .-1.UX l,OIS Ï•!l.l•1(''1'0UAl,~S l•!'I' it.lJX l,OIS D'Ull"O'l', 

Dt>s diverses propositions contenues dans los cinq sections, la plus imper­ 
tante est celle qui a pou1· objet I'introductiou dans le Code électoral des 
dispositions relatives aux coutestations concernant l'application des lois en 
matière de contributions directes. 

L'iuuovatiun se justifie p:u· les mémos cousirléralious qui motivent la suh­ 
slilution de la Cour d'appel à ln dépulalion permanente pour le jugement, 
en <legré d'appel, de ces sortes de contestations, où l'intérêt électoral est sou­ 
vent duruinant. L'organisation <l'une juridiction pour constater la possession 
de la base constitutionnelle de l'électorat doit, eu t•ffet\ logiquement trouver 
sa place dans le Code électoral. 

Pour réaliser celte innovation. on n modifié les divisions du Code électoral 
ainsi qu'il suit : 

Titre le•·. 0(•s électeurs. 
Titre Jcrbi.s. Des colisations fiscales eu matière rl'unpôts directs. Cc dernier 

titre se subdivise en quatre chapitres, savoir : 

Chap. [cr. Dispositions préliminaires. 
Chap. Il. Des réciarnations. 
Cliap. ltl. Du recours devant les Cours d'appel. 
Cha p. J V. Du recours en cassation. 
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Titre Il. Des listes électorales. Ce litro est (:gulcownl subdivisé en quatre 
chapitres, savoir : 

Chap. {ot·. De lu révision uunuelle des listes électorales. 
Chnp. Il. De luppcl. 
Chap. III. Du recours de cassation. 
Chap. IV. Dispositions genfrnlcs. 

TITI\E '1 Cl', - DES t:LECTEUHS. 

4 et 5. Le projet de loi applique à la révision des listes des électeurs pour 
la composition dos trrbuuuux de commerce el des conseils de prudhonunes, 
les dispositions relatives à la révision des listes électorales. Les moyens de 
contrôle el ln procédure organisüs sont les mômes pou1· ces difféi-entes caté­ 
go1•ips de listes d'électeurs. C'est t111 vue des modifications proposées dans cc 
sens aux dispositions actuelles que les nos 4 et ti rappellent les conditions de 
l'électoral pour la formation des tribunaux de commerce et des conseils de 
prud'hommes. 

S. La modification Iaile au s [er du n° 8 a pour objet de remplacer les 
mots : en d'autres impôts, pat· les mols : lorsque d'autres impôts concourent 
û le [ormer, 

Cetl o modification, cou forme à la jurisprudence , est empruntée au projet 
de loi du 27 février 1878. 

Celle du § 2 a pour objet de changer la date à laquelle les déclarations de 
contribution personnelle cl de patente doivent cesser d'entr-cr en compte pour 
la formation du cens, a donné lieu à de nombreuses discussions. 

Pour prévenir ou déjouer les fraudes qui se commettent en matière de 
contributions directes, en vue de créer des électeurs, le projt-I de loi organise 
un système de recours et dl' vérifiealion contradictoire des cotisations. 

Les Ici-mes fixés pour ces recours doivent nécessairement déterminer celui 
dans lequel les déclarations de contribution personnelle et de patente peuvent 
être fuites utilement pour compter dans la tormatiou du cens électoral. 

C'est pour cc motif que la date du l cr avril a été substituée à celle du 51 août 
clans la fixation du délai utile pour ces déclarations. 

9. Reproduction de l'article 7 des lois électorales coordonnées, à l'excep­ 
tion de la finale du 3c alinéa, portant que celui qui se refuse à laisser procéder 
à l'expertise du mobilier est présumé ne point posséder la base contestée. 

Cette dernière disposition est reportée au n° 69 et étendue aux au Ires bases. 

-10. Conforme au principe consacré par l'article 8 iles lois électorales coor­ 
données. En ce qui concerne spécialement l'instance fiscale, la disposition 
proposée trouve son complément au n° 26 du projet. 

1 f. Pour que l'héritier puisse se prévaloir de la contribution personnelle 
due par son auteur du chef de l'occupation d'une maison, il n'est pas néces­ 
saire qu'il continue lui-même à habiter cette maison. Ainsi if faut compter à 
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l'héritier-, pour toute l'anuée , la eontrjhul ion d'une maison habitée par son 
autour dans les premiers juur·s de Iuuuée de son décès. (C. d'appel de Gand, 
10 HVl'ÎI 1872) 
li en est de même pour· la pate11lt• que le défont uurn prise au commence­ 

ment de l'année courante; die est duc pour toute l'année; l'héritier en est 
tenu a titre successif: il peut lu compter pour son cens, encore bien qu'il ne 
continue pus ln profession de son 1mle111·. (C. d'appel de Gand, 4 avril 1878.) 
Le changement de rédaction propose fait cesser Loule incertitude sui· cc 

point. 

12. C'est ù partir du nrnriuge sen le ment que les couü-ihutions de sa femme 
peuvent être comptées au mari. Celui-ci no jouit pas des couh-ibul ions dues 
aupuravnut.quaud même elles auraient été payées après le miwiagc. La juris­ 
prudence de la Cou1· de eussaliou u vurje sut· cc point Le chan~cmeut proposé 
décide la question dans le sens de la jurisprudence actuelle de la Cour de 
cassation. 

·14. A la faculté que la loi donne aujourd'hui à la veuve payant le cens de 
le déléguer à celui de ses fils ou de ses gendres qu'elle désigne, le projet sub­ 
stitue lu délégation légale faite d'office au plus âgé des fils ou: à défaut de fils, 
au plus âgé des gendres de la , cuve qui 11e possède pas par lui-même le cens, 
pourvu qu'il réunisse d'ailleurs les autres conditions requises pour être élec­ 
teur. 
La modification, tout en maintenant le principe de la délégation du cens 

payé par la veuve, prévient l'abus auquel l'exercice de celte délégation peut 
donner lieu dans l'état actuel de la législation. 

Le projet de loi supprime l'article 14 des lois électorales coordonnées, aux 
termes duquel, « pour les élections communales, le tiers de la contribution 
foncière d'un domaine rur •. 11 exploité pa1· un fermier est compté au locataire, 
sans diminution des droits du propriétaire. ,) 

Cet article, introduit dans la loi communale de ·f 836 sur la proposition de 
la section centrale, était ainsi motivé dans le rapport fait au nom de celte 
section : (( La clause finale que nous avons adoptée est empruutéo à la foi 
française. Dans les communes rurales il urrivc souvent que, tandis que tous 
les cabaretiers sont électeurs , la plupart des fermiers locataires , quoique 
payant en réalité <le forts impôts, ne jouissent pas de cette qualité, attendu 
l!Ue la contribution foncière est comptée au propriétaire. » 

La réduction à f O francs du cens électoral pour la commune a eu pour 
effet d'augmenter dans une proportiou consjdérable le nombre des électeurs 
communaux. L'expédient auquel le législateur a eu recours en 1836, duos le 
mème but, n'a donc plus de raison d'être. li est d'ailleurs contraire au prin­ 
cipe qui doit ici dominer, principe d'après lequel le cens ne peut profiter 
simultanément à deux personnes. 

f7. En vue de faciliter le contrôle de l'inscription de celui qui se prévaut 
du titre successif, cet article permet de délivrer des extraits des déclarations 
de succession. 
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TITRE 1 cr bi,, - DES COTISATIONS FISCAl,ES EN IllATI~:I\E 

n'tl\lJ>ÔTS DIRECTS. 

CHAPJ'J'R~ f cr. - l)(SPOSll'IONS l'llÉLinll1'iAIRES. 

19. Antérieurement à 187-1. les répat-titeurs chargés du classement des 
patentes étaient désignés par les Gouverneurs. dans toutes les provinces, à 
l'exception de la province d'Anve1·s où, dans beaucoup de communes, leur 
nomination était faite par les conseils co11111111m1ux. 

La loi du a juillet 1871, adoptant une inlerprétutiou controversée de l'ar­ 
ticle 80 de la loi communale, attribua la désignation de ces ,igcnls aux con­ 
seils communaux. 

L'expérience a démontré que l'esprit de parti règne souvent dans la com­ 
position du collège des répartiteurs et enlr-uinc ceux-ci h des décisions arbi­ 
traires qui favorisent des manœuvres électorales pratiquées au moyen de 
fausses déclarations do patentes. 

En vue de mettre un terme à ces abus, le projet de loi pt'opose, non de 
revenir à l'ancien système, mais d'attribuer lu nomination des répartiteurs à 
la commission mixte instituée par l'article ~8 de la lo i du 28 juin ·1822, 
pom· nommer les experts de lu contribution personnelle. Celle commission. 
composée de deux membres du conseil couununul et de deux fonctionnaires 
des contributions désignés par le directeur provincial; présente des garanties 
d'impartialité. Ses choix en C(! qui concerne les experts de la contribution 
personnelle, n'ont en effet donné lieu à aucune critique. 
Le numéro 19 du projet modifie en conséquence l'article rn de ln loi du 

~ juillet 1871, et limite à une année, comme pour Ios experts de ln conlri­ 
bution personnelle, le mandat des répar liteurs des patentes. 

20. L'article !$8 de la loi du 28 jui11 ·1822, dispose que les experts de lu 
contribution personnelle sont assermentés devant le juge de paix. La formule 
du serment est déterminée par I'article 65 du l'èglement du 2ï octohre ·f 823 
sur les expertises, approuvé par an-èté royal (lu 29 du mème moi». 

Des doutes se sont élevés sur la légalité de cc serment, en présence <le l'ur­ 
ticle 127 de la Constitution ainsi conçu : 

« Aucun serment ne peul êh·e' imposé qu'en mi-lu de la loi; elle vn déter­ 
mine la formule. » 

Il a été soutenu que les experts de la contribution personnelle doivent 
prêter le serment que le décret du 20 juillet 1851 impose aux citoyens, 
chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque et dont voici la 
teneur: 
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« Je jure fidélité au Roi, obéissance a la Constitution et aux lois du peuple 
belge. 1> 

La disposition proposée n pour hul de trancher celte question et d'étendre 
la formalité du serment aux répartiteurs des patentes. 

2-t. Le droit de patente représente la quote-part des charges publiques ttlle 
supportent ceux qui puisent leur revenu dans l'exercice d'une profession, 
d'une industrie ou d'un métier. 

Il résulte de la nature des choses que celle taxe n'est due .à raison d'une 
profession ou d'une industrie que par ceux qui l'exercent habituellement. 
Quclqlll'S actes de commerce ou d'industrie qui se produisent en dehors du 
cercle d'activité ordinaire de celui qui les accomplit et de l'emploi usuel de 
son temps ne légitirncut pas le droit de patente. 

Cependant, la lettre de lu loi de f 819 n'exprime pus formellement la con­ 
dition de l'habitude pour que l'exercice d'une profession donne lieu à la 
patente. Certains contribuables se sont emparés de ce tex le cl, s'appuyant, 
en vue (~e se créer fictivement le cens électoral, sur une jurisprudence assez 
longtemps indécise, ils fout, le plus souvent à l'instigation des associations 
politiques, des déclarations de patente à raison de certains actes· profession­ 
nels ou commerciaux quils accomplissent accidentellement ou mémo qu'ils 
simulent parfois dans l'unique but de s'attribuer la base apparente d'un impôt 
direct. 

Le numéro 21 du projet, qui remplace le p1·emier alinéa de l'article •Jer de 
la loi du 21 mai ·l8 t 9, fixe la véritable portée de celte disposition en n'assu­ 
jettissant au droit de patente qne l'exercice ré(•! cl habituel d'une profession, 
d'un commerce, d'un métier, d'un débit 

CHAPITRE Il. - Orn Ri:cLAl'llATIONs. 

25. Sous l'empire de la h\~islation e11 viguem·1 les députations permanentes 
sont compétentes pour statuer sur les réclamations eu matière de contribu­ 
lions directes. 

A l't>xceplion de celles qui sont relatives Îl la patente des sociétés anonymes 
et des sociétés en commandite par ucl ions, les réclamations ponr surtaxe, 
o'est-à-d ire , en rectification ou rcdressemon! d'c1Te111·s, soulèvent rarerru-nt 
des difficultés sérieuses; leur solution PSI pn•sque toujours indiquée à l'évi­ 
dence par l'instruction administrutive il laqudli• die!> sont soumises. Aussi 
les députations permanentes n'onl-r-llos le plus souvent qu'i1 ratifier pure­ 
ment el simplement par IP\ll'S décisions les conclusions du directeur provin­ 
cial des contributions. 

Quant aux réclamations du chef d'absence ou <l'insuHisance d'imposition, 
elles tendent à l'acquisition des droits électorau». Leur caractère est donc 
essentiellt•ment électoral; or, d'après le projel de loi: les contestations de celle 
nature ne seront plus de la compétence des députations permancutes. Leur 
jngemcnt est confié en premier- rcssOl'l au collége <ll's holll'gmestre et échevins 
et en dernier ressort aux Cours d'appel. 
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Les motifs qui ont fuit enlever aux députations permanentes la décision des 
contestations électorales doivent conduire à distraire aussi de leur juridic­ 
tion les contestations fiscales qui mellent en jeu des intérêts électoraux. Il 
convient de confier le jugement en dernier ressort de ces contestations à 
l'autorité chargée de juger les causes électorales auxquelles elles sont con­ 
nexes, 

C'rn,t pourquoi le numéro 23 du projet de foi confère aux directeurs provin­ 
ciaux. lc pouvoir de statuer sur toutes les réclamations en matière <le contribu­ 
tions directes. La plupart d'entre elles reccvron t ainsi une solution définitive, ce 
qui réduira considérablement le nombre de celles dont pourront être saisies 
les Coui-s d'appel auxquelles sont confiées eu second degré les attributions 
actuelles des députations permanentes. En vertu de diverses dispositions 
administratives, les directeurs statue-nt déjà aujourd'hui sur les demandes en 
remise ou modération de la contribution foncière pur suite d'événements 
imprévus, d'inhabitation <le maison , d'inaclivité de fabriques ou d'usines 
ainsi que sur les demandes en dégrèvement du droit de patente eu cas de 
décès des patentables et de perte ou de démolition de bateaux. Toutefois les 
contestations qui s'élèvent au sujet de ces remises ou dégrèvements sont jugées 
sous le régime actuel pa1· la députation permanente du conseil provincial, 
conformément à l'article premier de la loi du 22 juin -1860; elles seront à 
l'avenir de la compétence des Cours d'appel. 

24. Les délais que détermine cette disposition pour réclamer sont les 
mêmes que ceux fixés par les lois actuelles, sauf pour les réclamations du 
chef <l'absence ou d'insuffisance d'imposition. Pour celles-ci le recours devra 
être exercé avant le 1er mai. Il convient en effet de les faire juger sans retard 
afin que les décisions auxquelles elles donnent lieu soient rendues en temps 
utile pour servir à l'établissement définitif des listes électorales. If n'y aura 
d'ailleurs aucune difficulté à ce qu'il en soit ainsi, puisque les faits sur lesquels 
les réclamalions sont fondées peuvent être facilement vérifiés et constatés. 

26. Cette disposition complète celle du numéro i O du projet de loi. 

CHAPITHE III. - Du ascouas DEVANT LES couns o'APPEL. 

27 à 55. Le numéro 27 ouvre un recours devant les Cours d'appel contre 
les décisions des directeurs des contributions. 

Les numéros suivants règlent la procédure relu tive à l'exercice de ce recours, 
fixent les délais et les formes des uotificatious et des communications de 
pièces. 

Ces dispositions se justifient d'elles-mêmes. Elles sont dictées par la néces­ 
sité de faire décider les contestations fiscales en temps utile pour qu'elles 
produisent leur effet dans la confection définitive des listes électorales. 

54. La plupart des appels interjetés en matière fiscale mettront en question 
des droits électoraux. JI importe donc d'éviter que des arrêts rendus en 
celle matière avant que les cours ne soient saisies des contestations électo- 

5 
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raies no viennent créer des préjugés ou donner lieu à des décisions contraires, 
c'est pour prévenir cet inconvénient que le numéro 53 suspend le jugement des 
recours exercés en matière fiscale jusqu'à l'expiration du délai fixé pour les 
appels électoraux. 

Si à cette échéance un recours a été formé en matière électorale du chef de 
l'imposition, les deux causes seront jointes, elles seront jugées par un seul et 
même arrêt. De celle façon les deux contestations qui, tout en relevant do 
deux domaines différents , ont un objet identique , recevront en même temps 
des mêmes juges la même solution. 

CHAPITRE IV. - Du RECOURS EN CASSATION, 

3a. Application au recours en cassation des articles 8 à { i de la loi du 
22 juin 1877. 

TITRE II. - DES LISTES ÉLECTORALES. 

CHAPITRE }el" - DE LA RÉVISION ANNUELLE DES LISTES ÉLECTORALES. 

57. Les dispositions existantes (lois du 18 juin 1869 et du 7 février i81'.S9) 
attribuent aux députations permanentes des conseils provinciaux la forma­ 
tion annuelle des listes des électeurs pour les tribunaux de commerce et la 
révision triennale des listes des électeurs pour les conseils de prud'hommes, 
dressées provisoirement par les administrations communales. 

D'après le projet de loi, c'est par les soins des administrations communales 
que l'une et l'autre de ces listes seront désormais annuellement révisées, 
sous la réserv e du droit de réclamation et d'appel organisé pour les autres 
listes électorales. La disposition finale consacre celte règle. 

38. Après les mols : dans la commune où ils résident, l'article actuel 
ajoute: à raison de leurs fonctions ou de leurs mandats. L'interprétation 
de ces derniers mots a donné lieu à controverse. Leur suppression tend à 
consacrer législalivcment la solution adoptée p.ir la Cour suprême dans des 
arrêts récents. (Arr. de la. Cour de eass des t 7 et 24 janvier i88l.) 
Le texte nouveau est, en oulre, cornplélé par une disposition destinée à 

éviter des doubles emplois dans la formation des listes. 
59. Le collège échevinal élant chargé de juger en première instance les 

contestations relatives à lu révision des listes élcclorales, il importe d'assurer 
le contrôle efficace des opérations de ce collége Ce n'est pas seulement dans 
la commune , mais aussi au chef-lieu de l'arrondissement que ce contrôle doit 
être facilité en vue de l'exercice utile de l'action populaire. La remise d'un 
double du rôle des contributions au commissariat de l'arrondissement est 
indispensable à cet effet. Elle est prescrite par fa disposition proposée. 

Les mêmes motifs indépendamment des considérations exposées ci-après, 
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justifient les dispositions qui font l'objet des n°9 41, 42, 44, et 4f> qui tendent, 
d'une part , à foire remettre uu commissmiat de l'm-roudissemeut une copie 
des divers documents dont les tiers peuvent avoir intérêt à prendre counuis­ 
sn nce pour contrôler los opérations du collége , et d'autre part , à cousacrer 
le droit de réclamation des tiers , ainsi que celui du commissaire d'arrondis­ 
semuut agissant d'oflice. 

40 Changement de rédaction proposé dans le seul but de préciser le sens 
de la disposition du 1er alinéa. 

41 et 42. Lu législation uctuellement en vigueur donne aux tiers le droit 
de r-éelarucr coutre lu formation des listes élcctorulcs, devant la députation 
pcrruanente d'abord, puis devant les Cours d'appel. Ils peuvent ainsi contester 
au point de vue du droit électoral les bases des contributions attribuées à 
ceux qui sont inscrits sui· les listes. Mais celle contestation ne peut surgir qu'à 
l'occasion. de l'action électorale el dans le procès qu'elle fait naitre. 

Or, pour donner naissance au droit électoral, l'impôt direct duit, selon sa 
no ture, étre payé pendant une ou cieux années antérieures à celle de l'inscrip­ 
tion sur la liste. Il en résulte <1uc le contrôle de lu possession biennale ou 
triennale des bases de l'imposition au moment do celle inscription porte sur 
des faits qui peuvent remonter à deux et mèrue à trois ans. 
Le temps qui s'est écoulé rend souvent les vérifications diliicilcs et fait 

régner dans leurs résultats une incertitude qui pro,·oque les erreurs et 
encourage la fraude. 
Il est utile de permettre le contrôle et la discussion des bases du cens dès 

l'année où l'impôt qui en contient le germe est déclaré pour la première fois. 
Tel est le but des numérus 41 et 42 du projet de loi. Le numéro 4f prescï-it 

l'envoi au collège des bourgmestre et échevins d'un extrait des rôles indi­ 
quant les contributions directes imposées pour la première fois et pom· la 
deuxième fois et pouvant conférer des droits électoraux. 
Cet extrait renseigne, c11 outre, les demandes d'imposition pouvant conférer 

les mêmes droits, qui ont été rejetées pm· le directeur et ont fait l'objet d'un 
recours devant les Cours d'appel. Aux termes du numéro 42, l'allichago de 
cet extrait doit avoir lieu en môme temps que celui des listes et pendant le 
même délai. Ces extraits sont ensuite soumis à la môme procédure que les 
listes électorales elles-mêmes et, en vertu du numéro El7, le droit à l'imposition 
qui est destiné à servir de base à l'acquisition prochaine dn droit de suffrage, 
peut être contesté dès le principe par tonte personne de l'arrondissement 
jouissant de ses droits civils et politiques. Celle contestation a lieu soit par 
voie de recours direct devant la Cour· d'appel contre les décisions du fisc qui 
ont admis les impositions, soit par voie d'inlervenlion dans le jugement de 
tout appel fiscal pendant entre 1.n intéressé et le directeur des contributions. 
Le même droit de recours et d'intervenl ion est attribué au commissaire 
d 'arrondissement .. 

45. L'article 2!> des lois électorales coordonnées n'exige l'indication des 
contributions payées que jusqu'à concurrence du cens électoral. Il eu résulte 
que, lorsqu'il y a lieu de foire appel aux électeurs les plus imposés pour 

4- 
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compléter les bureaux électoraux, conformément aux articles 78 et 82 de ces 
lois, les présidents des bureaux, qui n'ont à cet égard d'autres éléments d'ap­ 
préeiation que les listes électorales, ne trouvent pus dans ces listes les indi­ 
cations voulues pour conformer leur choix aux prescriptions de la loi. 

A ce point de vue , il est désirable que les listes renseignent, ainsi que 
l'exige le texte modifié, le total des contributions payées pur chaque électeur. 

Celte modification n'est pas moins utile pour la formation et le contrôle 
des listes des éligibles au Sénat. 
Les listes que les collégos des bourgmestre et échevins sont appelés à 

réviser annuellement, devant comprendre des catégories différentes d'élec­ 
teurs, l'alinéa final prescrit d'établir des divisions distinctes pour les élec­ 
teurs des tri bunaux de commerce et des conseils de prud'hommes. 

46. A la date du !) octobre expire le droit d'intervention des tiers dans les 
instances électorales devant le collège des bourgmestre et échevins, qui doit 
clôturer définitivement les listes le 50 octobre. Les listes définitives ne 
peuvent modifier les listes provisoires que sur les points qui ont donné lieu 
à des réclamations. Celle réserve a paru indispensable pour garantir la sin­ 
cérité des opérations relatives ù la révision des listes. 

48_ Du premier jusqu'au 9 novemhre , afficlrnge des noms des citoyens 
inscrits ou rayés, lors de la clôture définitive. 

49. Dans le système actuel (art, 29 des lois électorales coordonnées) les 
électeurs rayés lors de la révision défjJiitive <les listes, doivent être avertis de 
leur radiation, comme ceux qui ont été rayés lors de la révision provisoire. 
La raison en est que les uns et les autres ont le même droit de réclamation 
devant la députation permanente. - Dans le système du projet de loi, qui 
restitue la juridiction en première instance au collégc des bourgmestre et 
échevins et n'ouvre le recours en appel qu'à ceux qui ont été en instance 
devant le collége, cet avertissement devient inutile pour les électeurs rayés 
lors de la clôture définitive des listes, si ces électeurs ne sont pas intervenus 
dans l'instance. 

De plus, les listes devant indiquer le total des contributions payées par 
chaque électeur, le collége échevinal, s'il réduit le total déclaré, est tenu d'en 
avertir les électeurs intéressés. Il doit aussi, le cas échéant, notifier ses déci­ 
sions aux réclamants ou intervenants. 

t.1. Cette disposition prescrit d'envoyer an commissaire d'arrondissement 
deux exemplaires de la liste; l'un doit pouvoir être consulté par le public au 
commissariat (article 55 des lois électorales coordonnées - n° o4 du projet), 
l'autre est transmis pnr le commissaire au greffier de la Cour d'appel avec 
tonies les autres pièces qui forment les dossiers de première instance (n° !,~ 
du projet). 

o3. D'après l'article 52 des lois électorales coordonnées, l'administration 
communale est tenue de faire imprimer ou autographier la liste électorale si 
cent exemplaires au moins sons demandés. L'article proposé reproduit celte 
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disposition et la complète, en étendant l'obligation de faire imprimer ou 
autographier- lu liste au cas où elle comprend au moins soixante-quinze élec­ 
teurs généraux. 

<..:HAPITHE Il. - ÜE L'APPEL. 

06 et 1>7. 1. Le droit d'appel consacré par· ces dispositions n'est admis, 
quant aux listes électorales, que pour les intéressés et les Liers qui ont été 
eu instance devant le collégo des bourgmestre et échevins. ~fois il s'étend 
aux listes de toutes les communes de l'arroudisserneut où l'appelant a son 
domicile. 

Cette dernière modification b l'article 56 des lois électorales coordonnées 
se justifie par les considérations suivantes : 

L'action populaire, sous l'empire de la lui du 5 mars { 831, était ouverte 
à tout citoyen, quel que Iût son domicile. Lo loi du o mai 1869, tout en 
éloi·gissnnt l'action populaire sous d'autres rapports, l'a restreinte en cc 
qu'elle ne peut plus être exercée que quant aux listes de l'arrondisaement , 
du canton ou de lu commune du domicile du réclamant. ( Lois élect. coord., 
art. 56.) Cette disposition entraîne parfois des conséquences que ses autours 
n'ont pu prévoir. Il arrive qu'un citoyen attaque une inscription abusive 
faite dans un canton ou dans une commune autre (fUe celle où il est domi­ 
cilié. Sa demande n'est dès lors valahlc qu'en ce qui concerne l'électorat pour 
les Chambres ou l'électorat pour les ClrnmLrcs et. la province. La députation 
ou ln Cour d'appel peuvent constater que la personne inscrite est dépourvue 
de toutes les conditions requises cl ne devrait à aucun litre figurer sur ln 
liste électorale, même en cc qui concerne la commune; mais ces juridictions 
ne sont. pas saisies à cc point de vue cl sont impuissantes à prononcer la 
radiation d'un nom dont leur décision constate virtuellement I'inscription 
illégitime. C'est ainsi qn'il arrive qu'un électeur générnl rayé comme non­ 
domicilié ou comme ne payant aucun cens, ou comme ne possédant pas la 
qualité de belge, continue ù figurer sur la liste des électeurs communaux par 
cela seul que celui qui a dénoncé son inscription n'habitait pas la même corn­ 
murie. Telle est la conséquence du système actuel, conséquence reconnue par 
la jurisprudence et qui n'est pas contestée. - La rédaction proposée fait 
cesser cette anomalie. 

11. Quant aux instances fiscales la disposition proposée permet aux tiers et 
au commissaire d'arrondissement agissanl d'office, d'interjeter appel contre 
toutes les demandes d'imposition pouvont conférer des droits électoraux el 
qui auraient été admises par le fisc pour la première et pour lu deuxième fois, 
et d'intervenir dans tout appel fiscal de mème nature pendant entre un inté­ 
ressé et. le directeur des contributions. 

- 
~8. L'action populaire s'éteint par le décès de celui qui l'a intentée: (< Con- 

sidérant, dit un arrêt de lu Cour de cassation du !O janvier 1881, que l'action 
populaire ne peut être intentée et poursuivie que par des citoyens jouissant 
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des droits civils et politiques et qu'étant, à raison de son caractère politique, 
ossentiellcmeut pcrsonuelle , elle n'entre pas dans le patrimoine de celui qui 
l'exerce d ne peut être transmise à ses héi-itiers. 1i 

A ce point do vue la h_;gislulÎon actuelle présente une lucune que lu disposi­ 
tion proposée tend à combler ('11 permettant que l'instance soit poursuivie, en 
eus de decès du tiers réclamant, à l'intervention d'un tiers adhérant à la récla­ 
maliou. 

:,9. L'ntü-ihution aux. Cours d'appel do lu juridiction en matière fiscale 
étublil udocssairemcut ln compétence de ces cours pour apprécier lu classifi­ 
cation des patentables, uiusi que les questions d'ullinité et. d'analogie de cer­ 
taines professions soumises à l'impôt. 

A cc point de me lu disposition proposée peut paraitre superflue. nluis 
scion lu juvisprudonce admise, los cours, statuant comme juge électoral, 
seraient incompétentes pou1· vérifier celle clussification et celle affinité éta­ 
blies pm· l'adminishntion des contributions. 

Il est d'autant plus nécossuire do modifier le principe consacré par celte 
jut·i~prudence, que les Cours d'appel auront parfois ù statuer pat· un seul arrêt 
sur la contestation fiscale et sur ln contestation électorale. 

60. Les décisions du collége des bourgmestre et échevins rayant les noms 
d'électeurs portés sur les listes de l'année précédente ou sur les listes pro­ 
visoires ar-rétées le 14 août doivent èlre notifiées de la manière indiquée par 
le numéro 4-9. Ces notifications doivent être faites dans les quarante huit 
heures du joui· de l'affichage des listes. 

La disposition du n° HO, qui iixe le délai d'appel au b décembre, prévoit le 
cas de notifient ion tardive et d'absence de nctiliculion tant au tiers réclamant 
qu'à I'individu lésé et applique à ces cas la règle établie par le § 5 de Par­ 
ticlo 57 des lois électorales coordonnées. 

62 La modificalion proposée a fol'liclc 49 dos lois électorales coordonnées 
est empruntée au projet do Joi de 18ï8. Elle était ainsi justifiée dans l'Exposé 
des motifs : <( Il arvivc Fréquemment que les parties , lorsque le rapport est 
fait et c1uc l'affaire semble pom oir ôtrc jugée , produisent des pièces nou­ 
velles. De là des renvois, des retards et la nécessité d'un examen, sinon par­ 
fois d'un nouvel arrêt après déliberé. Celui qui appelle doit soumettre à la 
cour. dans le délai 1iJ1.e par la loi, tous les éléments d'appréciation. 

68. Des considérations d'ordre moral, sur lesquelles il serait superflu d'in­ 
sistcr, jus! ificnt la modificution proposée par cette disposition au 2° alinéa de 
l'article G7 des lois électorales coordonnées. 

(59. Le premier alinéa détermine les formes de l'expertise que les Cours d'ap­ 
pel peuvent ordonner pour la vérification de la possession des bases du cens. 

Le 2., alinéa étend anx différentes buses la disposition de l'article 7 des lois 
électorales coordonnées, suivant laquelle la partie qui se refuse à laisser 
procéder il l'expertise du mobilier. est présumée ne point posséder la base 
contestée. 
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CHAPITRE IIL - Ou nscouas EN CASSATION. 

75. Ln modification proposée est justifiée pnr les considérations sui­ 
vantes, dans l'Exposé des motifs du projet de loi do !878, auquel clic est 
empruntée: 

r, L'expérience de ce qui so passe aujourd'hui a suggéré la modification 
proposée à l'article o2 du Code électoral. Trop souvent on a encombré le rôle 
de lu Cour de cassation, et on a enrayé la marche régulière des affaires 
devant la Cour d'appel par des pourvois contre des arrêts qui no statuent 
pas sur- la compétence 011 qui ne sont pas définitifs. C'est encore un abus 
auquel il fout mettre un terme. >> 

CHAPITRE IV. - 01SPOSITIO~S GÊNÊRALES, 

8-t. L'état des arrêts passés on force de chose jugée sera désormais transmis 
par les greffiers des Cours d'appel, non aux. grcŒcrs provinciaux, mais direc­ 
tement aux commissaires d'arrondissement, chargés de faire aux listes les 
cluinqements ordonnés pur les arrêts infirmatifs. L'envoi direct permet <le 
substituer à lu date du {cr avril, celle du l 5 avril. Les arrêts infirmatifs peu­ 
vent avoir porn· objet des contestations sur le chiffre des impôts payés. C'est 
ce qui justifie la substitution du mot changements aux mots inscriptions ou 
radia.lions dans le 2° alinéa. 

86 et 87. Dans le système du projet de loi, la formation des ,listes alpha­ 
bétiques des électeurs, des membres des tribunaux de commerce et des con­ 
seils de prud'hommes, n'est plus qu'une simple mesure d'exécution. C'est 
donc le Gouverneur et non la députation permanente qui doit en êlre chargé, 
conformément au principe inscrit dans l'article 121 <le la loi provinciale, prin­ 
cipe d'après lequel ce collège n'exécute pas même ses propres décisions. 

SECTION II. 
DE LA. ''A.LID.cl.TIOl'W DE 1/1~1,l~CTION Df,!S l!IJEllllRES DES TRIHIJi'W&.UX 

DE CO.IUIERCE E'I' DES (;Oi:l"SEILS DE PDIJD'IIOUJIES. 

L'intervention de la députation permanente no celle matière ne se justifie 
pas. Elle a pour objet, soit de prescrire des mesures d'exécution, en vue des 
élections des membres des conseils de prud'hommes, soit de constater la 
régulai·ilé des opérations électorales pour les deux corps et le cas échéant 
d'en prononcer l'annulation. 

Quant aux mesures d'exécution, c'est plutôt au Gouverneur qu'il appartient 
de les prescrire, ainsi que l'exige> la loi du 18 juin 1869, pour les élections des 
membres des tribunaux de commerce. Pour ce qui concerne la constatation 
des inégnlarités qui peuvent entacher les élections, comme celles-ci ont pour 
objet de composer des colléges ayant un carnclèrc judiciaire, il a paru 
rationnel <le transférer à la Cour d'appel, sauf le recours en cassation, les 
attributions actuellement exercées par la députation permanente. 

Ces considérations justifient les changements proposés aux lois du 7 février 
{8;,9 et du {8 juin 1869. 
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SECTION Ill. 

IIIODIFICA.TIOi'\'S A.UX LOIS SUU Lil. lllJLIC!E. 

AnT. 4,. - Deux ordres d'attributions sont conférés aux députations per­ 
manentes des conseils provinciaux par la loi du 5 juin 1870 sur la milice, 
modifiée par celle du 18 septembre 1875. Les unes ont pour objet l'applica - 
tiou de mesures d'exécution purement administratives édictées dans nn but 
d'intérêt général, pou1· lu formation du contingent annuel; les autres consis­ 
tent en l'exercice d'une juridiction contentieuse des plus délicates, à raison 
des intérêts engagés dans les contestations. 

Il a pal'U plus rationnel d<' charger les Gouv('rncurs de l'application des 
mesures d'exéculion , conformément au principe consacré par l'article 124 
de la loi provinciale rappelé ci-dessus, cl de transférer à la Cour d'appel 
la juridiction contentieuse qui est attribuée aux députations permanentes en 
matière de milice. 

Ces considérations ont déterminé les modifications proposées aux articles 
suivants des lois du 5 juin {870 et <lu 18 septembre 1875 : 

L Art. l>~ t=. - La substitution du Gouverneur à la députation perma­ 
nente dans la charge de répartir le contingent entre des cantons de milice 
est rationnelle, et conforme aux principes rappelés plus haut. Il s'agit en effet 
d'une mesure d'intérêt génél'al et non provincial. 

2. Art. 12, § 4. - Les modifications proposées à cet ar-tiole tendent a 
déférer an Gouverneur Ir soin de constater l'obligation de l'inscription et à 
ouvrir au profit du non inscrit, déclaré réfractaire, un droit de recours qui lui 
permette, s'il y a lieu, <l'échapper à l'application du traitement de rigueur 
infligé aux réfractaires. 

La constatation de l'obligation de l'inscription est un acte purement 
administratif et la question ne revêt un caractère contentieux. que si le 
réfractaire se considérant lésé par la décision du Gouverneur interjette appel. 
Dans ce cas, Ia Cour d'appel, substituée à la députation permanente, est saisie 
de la réclamation. 
Il a paru juste de laisser à celle Cour le\lroit <le décider si le réclamant, 

bien qu 'ayant indûment omis de se faire inscrire, ne peut échapper à la 
pénalité comrninée contre les t-éfractaires, ù raison de circonstances spéciales 
qui établissent l'absence de tonte foule de la part du milicien ou de ceux qui 
étaient obligés (!e provoquer son inscription. La Cour-, admettant des 
excuses, peut assimiler le réclamant au milicien qui, par suite d'une e~reur 
qui ne lui est pas imputable, ne figure pas sur la liste définitive. 

5. Art. 34 § S. - La déclaration d'office de l'exclusion pour cause d'indi­ 
gnité dûment prouvée est une mesure d'exécution, dont l'application doit 
appartenir au Gouverneur et non à la députation permanente pour les motifs 
exposés plus haut. 
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4 . Art. 38, § 2. - L'incompatibilité des fonctions de membre de la dépu­ 
talion permanente avec celles de président du conseil do milice n'a plus de 
raison d'être, fa députation permanente no devant plus être saisie par voie 
d'appel des décisions de ce conseil. 

o . .rfrt 48bi,. - D'après le changement proposé les trois membres de la 
députation permanente qui font partie du conseil de révision, au lieu d'être 
délégués par la députation elle-même. seraient, comme les autres membres, 
nommés par le Roi. 

Il a paru peu rationnel d'attribuer à un corps électif provincial le choix 
même restreint des membres d'une institution d'intérêt général. 

6 Art. 56. - Les modifications indiquées à cet article sont la conséquence 
nécessaire du remplacement de la députation permanente par ln Cour d'appel 
pour l'examen des réclamations en matière de milice. Il ne parait pas y avoir 
lieu de prescrire à la Cour d'appel l'observation de conditions spéciales pour 
la validité de ses arrêts en cette matière. Rien n'empêche que les articlcsj84 
et 196, § 2 de la loi sur l'organisation judiciaire, reçoivent leur application. 

La notification au Gouverneur des arrêts de la Cour est nécessaire pour 
que ce fonctionnaire puisse assurer l'exécution des articles 57 et 46 et qu'il 
puisse, s'il y a lieu, former un pourvoi en cassation. 

7. Art. 58, §§ f et 5. - La Cour d'appel remplaçant la députation perma­ 
nente pour l'examen des réclamations, le Gouverneur n'assiste plus comme 
précédemment au prononcé des décisions. Dès lors, le délai utile pour le 
pourvoi en cassation ne peut commencer pour lui qu'à partir de la notifica­ 
tion de la décision. 

8. Art. 59. - La distinction proposée quant au greffe où doit être faite la 
déclaration du recours en cassation est ln conséquence nécessaire de l'attri­ 
bution à la Cour d'appel des décisions sui- toute une série de réclamations en 
matière de milice. Le gouvernement provincial n'est en effet. plus seul le siége 
des juridictions d'appel. 

9. Art. 6-1. - Les dispositions nouvelles ajoutées à cet article ont polir but 
d'appliquer à la procédure en matière de milice les prescriptions de l'ar­ 
ticle 70 des lois électorales coordonnées, avec les modifications résultant de 
la différence des juridictions contre les décisions desquelles le recours en 
cassation est ouvert. Dans tous les cas, la notification des arrêts de la Cour 
de cassation doit être adressée au Gouverneur, chargé notamment de la re­ 
mise des miliciens à l'autorité militaire (art. 8f ). 

!O. Art. 62, § L - Il semble rationnel d'étendre à la procédure devant la 
Cour d'appel l'exemption do frais existant pour les actes de la procédure 
devant la Cour de cassation. Il y a identité de motifs et analogie avec la pro­ 
cédure en matière électorale. 
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J f. A1·t. 9:1, § 5. - Actuellement le conseil de milice ne peut pas relever 
de la déchéance qu'il a eucourue , un réclamant ayant laissé passer le délai 
fixé pour l'admission d'une certaine catégorie de demandes d'exemption ou 
de dispense. 11 semble pourtant que cette faculté n'est en réalité que l'acces­ 
soire do la compétence principale : Il.' corps qui prononce au fond sur une 
demande d'exemption devrait pouvoir préalablement accorder la remise qui 
rend cette demande recevable. Celle considération a dicté la modification 
proposée nu§ 5 de l'article 91 li y a d'autant plus lien d'habiliter à pronon­ 
cer à cet égard 11.'s conseils de milice comme les Cours d'appel , que celles-ci, 
placées moins il proximité des intéressés et chargées d'un très-grand nombre 
d'affaires, ne pourront aussi facilement être saisies des demandes de remise. 
La procédure sera notablement simplifiée. 

12 . .drt. 97, § 2. - Bien que l'appréciation de la validité des excuses invo­ 
quées par le milicien qui ne s'est pas présenté au jour fixé pour l'incorpora­ 
tion constitue, dans une certaine mesure, l'exercice d'une juridiction conten­ 
tieuse, il ne semble pas qu'il y ait lieu de saisir directement la Cour d'appel 
de la question. Celle Cour aurait à prononcer chaque année sur l'admissibilité 
des excuses d'un grand nombre de retardataires. Or-, dans la pratique cette 
question ne soulève jamais de controverses et presque toujours elle est réso­ 
lue dans un sens favorable. Il convient d'appliquer ici la combinaison propo­ 
sée à l'article 12, § 4, à l'égard des réfractaires et de laisser au Gouverneur le 
soin de décider administrativement si les causes d'empêchement alléguées 
par le retardataire sont sullisarnment plausibles. L'intéressé pourra s'adresser 
à la Cour- d'appel s'il se croit lésé par la décision du Gouverneur rejetant 
ses. excuses, 

15. Articles 29, 49bis, so, of, !>3, 54, a;5, o7, 63, 831 92 et 97, alinéa 5. - 
La modification proposée à l'article 49bis tend à attribuer à la Cour d'appel, 
et non plus à la députation permanente, la connaissance des appels contre 
les décisions du conseil de milice dans tous les cas où. il ne s'agit pas d'ap­ 
précier des questions d'aptitude au service. Elle se justifie par les considéra­ 
tions générales qui ont été exposées plus haut et constitue l'objet essentiel de 
la réforme que le projet de loi a pour but de consacrer. 

L'examen des réclamations des miliciens qui, désignés pour le service, 
acquièrent par le dérès d'un parent un titre à l'exemption (art. 29), présente 
avec le cas d'appel contre les décisions du conseil de milice une analogie 
complète. Aussi la même autorité compétente pour statuer sur ces cas d'appel 
doit-elle avoir la connaissance des réclamations dont il s'agit à l'article 29. 

Les modifications apportées aux articles oO, oJ, ~5, f54, ms, a7, 65, 83, 
92 et 97 i alinéa 5, ne sont que la conséquence nécessaire de la dévolution 
d'attributions dont le principe est établi par les nouveaux. articles 29 et 49b15, 

Elles ont uniquement pour objet l'application pur~ et simple à la procédure 
devant les Cours d'appel, substituées aux. députations permanentes, des 
dispositions des lois sur la milice actuellement en vigueur en ce qui con­ 
cerne: 



( 19 ) [ N° 12if:.] 

A. Los délais pour statuer, les conditions d'appréciations des faits (art. SO). 
B. Les causes de récusation (art. /;/). 
C. Le défont de comparution des réclamants ou de productiou des pièces 

exigées pnr ln loi ( art. So). 
D. Le cas de refus par l'autorité de délivrer une pièce nécessaire pour 

l'exemption (art. 54). 
E. Le cas d'appel manifestement· mal fondé contre des exemptions 

(art. !J!J). 
F. La publication des décisions (art. 57). 
G. Le renvoi de lu cause lorsque la cassation a été prononcée (art. 63). 
H. Les conséquences des décisions annulant mie désignation pour le sel'­ 

vice ou une exemption (art 85 et 97, alinéa 5). 
J. Les rapports avec la députation permanente des hommes de l'art appelés 

à assister à ses séances ( art. 9 2). 

14. - Application à la procédure devant les cours, en matière de milice, 
des dispositions des nos U5 à 68 alinéa 1~ 70, 7-1, 7~, 76, 80 alinéa 5, et 8f de 
l'article 2 du présent projet de loi, concernant la procédure en matière de 
révision des listes électorales. La compétence nouvelle donnée en celte ma­ 
tière aux Cours d'appel, nécessite en effet la détermination d'un ensemble 
de mesures destinées à compléter les dispositions des lois sur la milice actuel­ 
lement en vigueur et maintenues poui· la plupart en entier. 
En présence de l'analogie complète existant entre les attributions des 

Cours d'appel en matière de milice et celles qui leur sont données en matière 
électorale, il a paru rationnel de rendre comniunes aux cieux. procédures les 
prescriptions et formalités s'appliquant logiquement aussi bien à l'une qu'à 
l'autre. La lecture des articles précités convaincra du fondement de leur 
application aux appels et pourvois en matière de milice. 

SECTION IV. 

DISPOSITIO~S TKA.~SITOIRES. 

Les dispositions proposées tendent à faciliter la première application de 
la loi. 

Le texte d'un grand nombre d'articles des lois sur la milice étant modifié 
et des dispositions nouvelles y étant inlroduites, il y a une utilité pratique 
évidente à prescrire la réimpression de ces lois avec les modifications indi­ 
quées ci-dessus. 

SECTION V. 

,._UGHENTATIO!f DU PEBS0111'WEL DES f;OIJBS D'A.PPEL. 

AnT.f7.-Le transfert aux Cours d'appel des attributions des députations 
permanentes dont il vient d'être parlé, rendra nécessaire l'augmentation du 

6 
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personnel de ces Cours. Aussi le Gouvernement dernande-t-il la faculté de 
pouvoir ajouter une chambre à chaque Cour d'appel. L'ordre de présentation 
pour· les diverses provinces de chaque ressort de Cour d'appel a été réglé, eu 
égard à la population, conformément à la loi de {869 sur l'organisation 
judiciaire. 

Le Minish·e de l'Intérieur, 
G. ROUN-JAEQUEJ\IYNS. 

Le /Jlinistre des Finances, 
CnARLEs GRAUX. 
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PROJET DE LOI, 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur, des 
Finances, de la Justice et de la Guerre et de l'avis de Notre 
conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRÈTll ET ARRÊTONS : 

Nos l\linistres de l'Intérieur, des Finances, de la Justice et 
de la Güerrc présenteront en Notre Nom, à la Chambre des 
Représentants, le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions légales qui règlent la compétence des 
députations permanentes des conseils provinciaux, en matière 
de milice et en cc qui concerne : 1 ° les contestations relatives 
à la révision des listes électorales et à l'application des lois en 
matière de contributions directes; 2° la formation des listes 
d'électeurs pour les tribunaux de commerce et les conseils de 
prud'hommes; 5° la validation de l'élection des membres 
de ces tribunaux et conseils, sont remplacées pnr les disposi­ 
tions de la présente loi, fixant les juridictions en ces diffé­ 
rentes matières. 

SECTION I. 

IUODIFICATIONS AUX LOIS ÉLECTORALES 
ET AUX LOIS D'IMPOTS. 

AnT. ~- 

Les deux premiers titres des lois électorales coordonnées 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 



'l'l'l'RE 1••, - De11 éle4'te11r11, 

L - Pour être électeur général, il fout: 
f • Ètre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande natu­ 

ralisai ion ; 
2° Ètrc âgé de 21 ans accomplis ; 
5° V erser au trésor de l'État, en contributions directes, la 

somme de fr. 42 52 c•. 

2. - Pour être électeur provincial, il faut : 

{• Être Belge de naissance ou avoir obtenu la naturali­ 
sation; 

2° È1re âgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser au trésor de l'Êtat, en contributions directes, la 

somme de 20 francs. 

3. - Pour être électeur communal, il faut : 

t • Ètre beige de naissance ou avoir obtenu la naturali­ 
sation; 

2° Ètre àgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser au trésor- de l'État, en contributions directes, la 

somme de 10 francs. 

4. - Pour la formation des tribunaux de commerce, les 
électeurs se composent de commerçants payant au trésor de 
l'Ëtat, du chef de leur patente, la somme de fr. 42 52 es et 
figurant parmi les électeurs communaux. 

5. - Pour la formation des conseils de prud'hommes, les 
électeurs doivent réunir les conditions déterminées par les 
articles 6 et 7 de la loi du 7 février 18?S9. 

6. - L'électorat se constate par l'inscription sur les listes 
d 'électeurs. 

Les conditions d'indigénat et de cens doivent exister avant 
la clôture définitive des listes; la condition d'âge, avant 
l'époque où elles servent aux élections. . ,. 

7. - Les centimes additionnels perçus sur les contribu­ 
tions directes, au profit des provinces ou des communes, ne 
sont point comptés pour former le cens électoral. 

8. - Nul n'est inscrit sur les listes électorales s'il n'est 
justifié qu'il possède le cens pour l'année de l'inscription, et 
qu'il l'a effectivement payé pour l'année antérieure en impôt 
foncier ou redevnnees sur les mines, et pour les deux années 
antérieures lorsque d'autres impôts directs concourent à le 
former . 



( i5 ) 

Ln contribution personnelle et les po tentes n'entrent en 
compte que lorsqu'elles sont imposées pour chaque année 
entière el en vertu de déclarations faîtes lors de l'inscription 
générale ou nvant le 1°• avril de chaque année, 

L'impôt foncier et les redevances sur les mines sont comptés 
à l'acquéreur, à partir du jour où la mutation peut ètre 
opposée aux tiers. 

9. - La possession des buses et le payement du cens se 
justifient par tous moyens de droit. 

La preuve contraire est de droit. Elle peut être produite 
pour établir ln valeur réelle du mobilier, alors nième que 
celle-ci n été fixée nu quintuple de ln valeur locative, en vertu 
du § 2 de l'article o7 de la loi du 28 juin 1822. 

S'il y a lieu d'ordonner une preuve sur la valeur du mo­ 
bilier, Plie scrn toujours faite par expertise, sans préjudice 
aux autres , oies de droit. 

Les bases et le payement du cens peuvent être invoqués, 
devant la juridiction électorale, par celui dont les contribu­ 
tions sont erronément portées au nom d'un tiers. 

10. - Les versements opérés cl les contributions invoquées 
par celui qui u réclamé, conformément à la loi fiscale, du 
chef d'absence ou d'insuffisance d'imposition, lui seront 
comptés pour le payement ou le cens dont il doit être justifié, 
s'il est établi qu'il en possédait les bases. 

t 1. - Sont comptés au successeur par suite de décès, les 
eontributions ducs et les payements faits par son auteur, sans 
quli] soit besoin de justifier qu'il continue la jouissance ou 
l'industrie de celui-ci. 

1'2. - Sont comptées au mari, les contributions de sa 
femme à partir du premier jour du mariage, sauf le cas de 
séparation de corps, et au père celles de ses cnfonts mineurs. 
Toutefois, pour l'électorat général, les contributions de ses 
enfants ne seront comptées au père que pour autant qu'il ait 
lu jouissance des biens sur lesquels elles portent. 

13. - L'impôt payé pour acquérir indûment le droit élec­ 
toral par celui qui n'en possède pas la base ne sera, en aucun 
cas, restitué. 

H. - Pour les élections provinciales et communales, le 
cens payé pur la veuve est attribué au plus àgé de ses fils s'il 
ne possède pas par lui-mème le cens et s'il réunit les autres 
conditions requises pour ètre électeur. 

Si le fils alné ne se trouve pas dans ce cas, celte attribution 
a lieu en faveur d'un autre fils, ou à défaut de fils, d'un gendre, 
sous la mèrne réserve. 

La 'préférence entre, les fils ainsi qu'entre les gendres, est 
déterminée par l'àge~ 
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i ?S. - Dans les communes où il n'y a pas ~!S électeurs 
communaux paynn: le cens requis, ce nombre est complété 
par l'inscription des habitants les plus imposés. 

16. - Les receveurs des contributions directes sont tenus 
de délivrer sur papier libre, et moyennant une rétribution de 
i O centimes par extrait de rôle concernant le mèrne contri­ 
buablc, ù toute personne portée au rôle l'extrait relatif ù ses 
contributions, et à toute personne jouissant des droits civils et 
politiques, tout certificat négatif ou tout extrait des rotes des 
contributions. 

Si le nombre des extraits demandés par une mème per­ 
sonne est de plus de vingt, la rétribuuon est rêdnite il ~ cen­ 
times pour chaque extrait dépassant ce nombre. 

17. - De mème, les receveurs des droits de succession 
sont tenus de délivrer sur papier libre, à tout citoyen qui les 
demandera, des extraits des déclarntions de succession. 

La rétribution duc au receveur sera de f O centimes par 
extrait si le nom du défunt et l'année de son décès ont été 
exactement indiqués par le demandeur; elle sera de 1:i0 cen­ 
times en tout autre cas. 

18. - Ne peuvent ètre électeurs ni en exercer les droits : 

Ceux qui sont privés du droit de vote par condamnation; 
Ceux qui sont en état de faillite déclarée ou d'interdiction 

judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs biens, aussi long­ 
temps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créanciers; 

Ceux qui sont notoirement connus comme tenant maison de 
débauche ou de prostitution; 

Ceux qui, en vertu du Code pénal de 1810, ont été con­ 
damnés soit à des peines affiiclives ou infamantes, soit pour 
vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs. 

L'interdiction, dans ce dernier cas, sera de vingt ans, ù 
partir du jour où le condamné aura subi ou prescrit sa peine, 
s'il s'agit d'une peine afflictive ou infamante, de dix ans s'il 
s'agit d'une peine correctionnelle. 

TITRE 1b1•. - Des cotisations tbeale• en matière 
d'lmpttts direct•. 

CHAPITRE PREMIER. - DISPOSITIONS PRÉLll!IINAIRES. 

f 9. - Les répartiteurs des patentes sont nommes pour le 
mèrne terme et selon les mèmes formes que les experts de la 
contribution personnelle, par la commission constituée en 
vertu de l'article ~8 de la loi du 28 juin 1822. 
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20. - Les experts de la contribution personnelle et les 
répartiteurs des patentes prètent devant le juge de paix du 
canton de leu!' domicile, (JUÎ dresse procès-verbal tic cette 
prestation, le serment suivant: 

• Je jure de m'acquitter ûdèlemeut de la mission qui m'est 
confiée. » 

Cette formalité n'est pas renouvelée si le même expert ou 
le mèmc répartiteur est nommé les années suivantes. 

Le procès-verbal de prestation est dressé sur papier libre 
rt Pst enregistré gratis. 

21. - Le 1°' alinéa tic l'article 1~, de la loi du ':2l mai 1819 
est abrogé N remplacé comme suit : 

Toute personne qui, habituellement, exerce par elle-méme 
ou fait exercer en son nom, un commerce, profession, indus­ 
trie, métier ou débit, non compris dans les exceptions déter­ 
minées par une loi, est assujettie au droit de patente. 

22. - La déclaration de patente des personnes imposables 
d'après le tableau 11° 11 annexé à la loi du 21 mai 1819, n'est 
admise que si elle indique le nom, la profession et l'adresse 
du chef d'établissement, du patron ou Je toute autre personne 
qui emploie et rétribue le déclarant. 

Celui-ci devra, en outre, faire connaitre par sa déclaration 
la date de son entrée en fonctions, la nature de son emploi et 
Ir montant de son traitement. s'il ne produit pas un certiûest 
par lequel la personne qui l'emploie et le rétribue, atteste le 
fait de l'exercice de la profession et le montant dtr traitement 
dont le déclarant jouir. 

CHAPITRE Il. - Des nkLA~1.mo~s- 

23. • - Les directeurs provinciaux des emuribmions directes 
statuent sur les réclamations relatives à l'application des lois 
1•11 matière de eontributions tlircele~ et de redevances s111· les 
mines. 

24. - Ct•s réclamations leur sont mlressél·~, 11 peine de 
déchéance, savoir : 

Les rér-Inmnrions contre les surtaxes, dans le délui de trois 
mois fi dater dt' la délivrance de l'avertissement exn-uit du 
rôlc : 

Les réclamations <lu chef d'absence on d'insuffisance d'im­ 
position, avant le l •r mai; 

Les demandes en remise de la enntrjhution foncière pour 
cause d'inhabitntion de maisons et d'inactivité de fabriques et 
d'usines, avant le 1•r avri] qui suit immédiatement l'année de 
l'inhabiration 011 de l'inactivité ; 

7 
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Les demandes en dégrèvement du droit de patente en vertu 
de l'article HS de la loi du 21 mai 1819, et des articles 37 et 
38 de la loi du 19 novembre 184-2. dans les trois mois à partir 
du décès du patenté, ou de ln perte ou démolition du navire 
ou bateau. 

Le réclamant ne doit pas justifler du payement des termes 
échus. 

Les receveurs des contributions doivent, avant le 20 avril, 
envoyer un avis aux contribuables dont la déclaration n été 
rejetée. 

215. - Les directeurs des contributions directes doivent 
statuer avant le 1••juin sur les réclamations du chef d'absence 
ou d'insuffisance d'imposition. 

26. - Celui qui a réclamé du chef d'absence ou d'insutli­ 
sauee d'imposition peut, mème si sa réclamation n'a pas été 
admise, opérer entre les mains du receveur les versements 
d'impôt ou de supplément qu'il prétend devoir. pourvu que 
les versements aient lieu dans le courant de l'année à laquelle 
ils se rapportent. Le receveur est tenu de les accepter et d'en 
donner quittance. 

CHAPITRE Ill. - Du nscouas DEVANT LES Couus o'APl'EL. 

27. - Les décisions des directeurs des contributions sur 
les réclamations soit du chef de surtaxe, soit du chef d'absence 
ou d'insuffisance d'imposition, peuvent être l'objet d'un recours 
devant la Cour d'appel du ressort. 

Les décisions rendues sur les réclamations du chef d'ab­ 
sence ou d'insuffisance d'imposition, sont notifiées au récla­ 
mant au plus tard le t l'i juin, par lettre recommandée à la 
poste. 

28. - Le recours se fait par requête adressée à la Cour 
d'appel. La requète est notifiée par exploit d'huissier ou par 
lettre recommandée à la poste, au directeur des contributions 
directes qui a rendu la décision. 

29. - La remise de la requête et sa notification auront 
lieu, à peine de nullité, dans le délai d'un mois à partir de la 
notification de la décision au réclamant. 

50. - Immédiatement après la réception de la notification 
du recours, le directeur des contributions transmet au greffe 
de fa Cour d'appel une expédition, certifiée conforme, de la 
décision attaquée et toutes les pièces relativ es à la contestation. 

L'appelant qui veut faire emploi de pièces nouvelles est tenu 
de les déposer au greffe <le la Cour dans les 30 jours de l'ex­ 
piration du délai d'appel. 
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'foute production ultérieure de pièces nouvelles est inter­ 
dite, 

31. - L'administration des contributions a le droit de faire 
prendre communication au greffe de la Cour, du dossier cl 
des pièces nouvelles, pendant le mois qui suit les délais 
accordés par les numéros 29 et 50. 

Elle doit, dans ce nième délai d'un mois, remettre au greffe 
les mémoires, pièces ou documents qu'elle juge devoir p1·0- 
duire en réponse. Les appelants peuvent en prendre connais­ 
sance. 

32. - Si, ù l'appel de la cause, l'une tics parties l'ail défaut, 
il est statué sur les conclusions de l'autre partie. 

L'arrèt est, dans tous les cas, réputé eoutradietoire. 

:55. - La cause est jugée sommairement snus procédure 
el sans le ministère des avoués. 

34. -- Il ne sera statué sur les recours en matière fiscale 
qu'après le n décembre. Si l'appel, en matière électorale , est 
formé du chef de l'imposition, l'affaire fiscale seru jointe f1 
l'affaire électorale. ll sera procédé comme en matière élecio­ 
rale et statué par un seul arrêt sur les Lieux contestations. 

CHAPITRE IV. - Du nscouns EN CASSATION. 

5t>. - Les articles 8 à 11 de la loi du ~2 juin 1877 sont 
applicables au recours en cassation contre les arrets rendus 
par les Cours d'appel en matière de contributions directes. 

'l'ITIIE. Il. - Des lb1tes élec(o.-alca. 

36. - La liste des électeurs est permanente, saur les radia­ 
tions et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision 
annuelle. 

La révision est faite eonfoi mément aux dispositions sui­ 
vantes : 

CHAPITRE I••. - DE LA RÉVISION ANl'iUELLE DES LISTES 

ÉLECTORALES. 

57. - Chaque année, du t•• au H aoùt, le eollége des 
bourgmestre et échevins procède à la révision des listes des 
citoyens qui, ayant à la première de ces dates leur domicile 
réel dans la commune, sont appelés à participer à l'élection : 

8 
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1 • des membres des Chambres législatives, des conseils pro­ 
vinciaux et des conseils communaux; 2• s'il y a lieu, des 
membres des tribunaux de commerce et <les conseils de pru• 
d'hommes. 

58. - Les fonetionnnires amovibles ou révocables, les 
militaires en activité de service et les ministres des cultes qui 
reçoivent un traitement de l'l;:tat, ne peuvent ètre inscrits sur 
ln liste que dans la commune où ils résident à l'époque de la 
révision annuelle, à moins qu'il ne déclarent vouloir con­ 
servi r soit le domicile qu'ils avaient au moment où ils ont 
accepté leurs fonctions, soit celui où ils possèdent les bases du 
cens en i mpôt foncer. Cette déclaration est notifiée par l'ad­ 
m inistrntion communale qui la reçoit ü celle <le la commune 
011 l'électeur a sa résidence réelle. 

Les bateliers, h-s marchands ambulants et les commis voya­ 
geurs sont inscrits au lieu de lem domicile d'origine ou au 
lieu où ils doivent pa)er la patente, li moins qu'ils n'aient , 
dans une autre eommune, une résidence effective d'un an au 
moins. 

59. - Un double des rôles, certifié conforme pa1· le rece­ 
veur et vérifié par li- contrôleur des eontributions directes, est 
remis avant le 1 t> juin, au collège des bourgmestre et échevins, 
ainsi qu'au commissaire de l'arrondissement. Ces doubles sont 
délivrés sans frais. 

/~O. - Le double reuseigue les cotisntions Je l'année cou­ 
rante et des deux années antérieures, sauf celles qui ne sont 
pas admises en compte pour former le cens aux termes du 
deuxième paragraphe du numéro 8. 

En regard de chacune des cotisations des années antérieures, 
si dies ne sont pas apurées, le double du rôle indique la 
somme réellement acquittée par le contribuable, ou qu'il n'a 
rien payé, ainsi que le rnontnm des ordonnances de décharge 
délivrées à son profit. 

41. -- Un extrait des rôles indiquant les eonn-ihutions 
directes imposées pour la première fois et pour la seconde 
fois et pouvant conférer des droits électoraux, est envoyé avant 
le Hi juillet au collège des bourgmestre et échevins ainsi qu'au 
commissaire de l'arrondissement. 

Cet extrait renseigne en outre les demandes d'imposition 
pouvant conférer les mêmes droits, qui,ayant été rejetées par le 
directeur, ont fait l'objet d'un recours devant les Cours d'appel. 

42. - Les listes sont provisoirement arrêtées le 14 août; 
elles sont affichées le 1 a aoùt, et une copie en est transmise le 
même jour au commissaire de I'nrrondisscment, Elles restent 
affichées jusqu'au 4 septembre inclusivement, et contiennent 
invitation aux cit'l,}'ens domiciliés dans l'arrondissement qui 
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c10irnie11t avoir des réclamations à l'ai re, d'adresser ces récla­ 
mations au collège des bourgmestre et échevins et d'en trans­ 
mou re copie en mèmc temps au commissaire de l'arrondisse­ 
ment, avant le 20 septembre, par lettres reeommnudées à la 
poste, le tout sous peine de nul lité. 

L'extrait mentlonué au numéro précédent est nlliehé eu 
urème temps que les listes et pendant le mème délai, 

A:-i. - Les listes contiennent, en regard du nom de chaque 
électeur, IP I ieu et la date de sa naissance, ta da te rie sa natu­ 
rnlisntiou ou la date i1 laquelle il n réclamé la qualité de Belge, 
s'il y a lieu; l'iudieatiou du lieu où il paye ses contributions, 
le total l'l la nature de celles-ci, en les disiiuguaru eu autant 
<le eatégonos qu'il y a d'impôts directs. 

Des divisions distinctes sont établies pour les électeurs des 
membres des tribunaux dt• commerce et des conseils lie 
prud'hommes. 

Vi. - Tout individu jouissant des droits civils et politiques 
pt·111, quant aux listes de l'arrondissement, du canton ou de la 
commune, réclamer avant le 20 septembre ou intervenir avant 
le :, octobre devant le collt;gc tics bourgmestre et échevins, 
conformément au numéro 42, au sujet des inscriptions, radia­ 
tions, réductions ou omissions indûment laites dans l'arron­ 
dissement où il a son domicile. 

Le comnnssaire d'arrondissement, agissant d'office, a le 
même droit. 

Le tiers réclamant ou intervenant est tenu de notifier 
immédiatement, par lettre recommandée it la poste, sa requête 
il l'iutéressè, qui peut, de la mème manière, adresser sa 
réponse au collège <les bourgmestre et échevins , dans les 
dix jours à partir de la notification, le tout sous peine de 
nullité. 

4:L - S'il y a des réclamations tendant 11 l'iuscription 
d'électeurs, l'administration communale fait, le 21 septembre, 
afficher la liste des noms des électeurs dont l'inscription est 
demandée, et en transmet copie le mèrne jour au commissaire 
de l'arrondissement. 

La liste reste affichée pendant cinq jours et contient invita­ 
tion aux citoyens domiciliés dans l'arrondissemcru qui croi­ 
raient devoir intervenir, d'adresser et de notifier avant le 
/5 octobre, leur requête conformément au numéro 44. 

46. - Les listes sont clôturées définitivement le trente 
octobre. 
Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les 

points qui ont donné lieu à des réclamations. 
Le décès du tiers réclamant ne dispense en aucun cas le 

collège des bourgmestre et échevins de statuer sur les récla­ 
mations. 
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47. - Les résolutions du eollége des bourgmestre el éche­ 
vins sont motivées. 

48. - Les noms des citoyens inscrits ou rayes lors de lu 
clôture définitive des listes sont affichés à partir du 1 e, jus­ 
qu'au 9 novembre. 

49. - Lorsque, en procédant à la révision provisoire des 
listes, le collège des bourgmestre et échevins raye les noms ou 
réduit le total des contributions directes d'électeurs portés sur 
les listes d{' l'année précédente, il est tenu d'en avertir ces 
électeurs par écrit et à domicile, au plus tard dans les qua­ 
rante-huit heures du jour où les listes out étl'.· affîchées en les 
informant des motifs de celle radiation ou de celle réduction. 
Lorsque, en procédant à la révision définitive des listes, ce 

collège raye les noms ou réduit le total des contributions 
directes d'électeurs portés sur les listes pro, isoires arrêtées le 
U aoùt, il doit adresser le même avertissement aux réclamants 
et aux intervenants. 

1>0. - Ces notifications sont faites sans r, ais pat· un agent 
tic la police eommunale , qui <'n retire récépissé, ou, 1\ défaut 
ile récépissé, constate ln notifieutiou par une déclaration qui 
fait foi jusqu'à preuve contraire. 

al. - Dans les vingt-quatre heures de la clôture des listes, 
l'administration communale envoie au commissaire d'arron­ 
dissement deux exemplaires de ces listes, le double des rôles 
et toutes les pièces au moyen desquelles les citoyens inscrits 
auront justifié de leurs droits ou par suite desquelles les radia­ 
tions auront été opérées. 
Un double des listes est retenu au secrétariat de la corn­ 

mune. 
Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des listes et des 

pièces au commissariat, le commissaire adresse un récépissé 
au collége des bourgmestre el échevins. II en est immédiate­ 
meut fait mention dans un registre spécial, coté et paraphé 
par le greffier provincial. 

ts2. - Avanl le 1°r décembre le commissaire d'arrondisse­ 
ment adresse au greffier de la Cour d'appel, qui doit en accu­ 
ser réception, un exemplaire des listes et du double des rôles 
et toutes les pièces mentionnées au 1 •~ alinéa du numéro pré­ 
cédent. 

a5. - Dans les communes où les listes électorales sont 
imprimées ou autographiées, il en est délivré des exemplaires 
à toute personne qui en fait la demande avant le f"' août. 

Le prix: est fixé par l'administration communale, sans qu'il 
puisse dépasser un franc pat· exemplaire, lorsque la liste ne 
comprend pas plus de mille électeurs; lorsqu'elle en corn- 
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prend un plus grand nombre, le prix peut être augmenté d'un 
franc pnr mille inscrits. 

L'administration communale est tenue de faire imprimer ou 
autographier la liste électorale si celte liste comprend au 
moins 7t> électeurs généraux ou si cent exemplaires'au moins 
sont demandés. 

?:S4. - Chacun peut prendre inspection des listes, tant nu 
secrétariat de la commune qu'au eommissnriat de l'arrondis­ 
sement. Chacun peut aussi prendre inspection du don bic des 
rôles et des autres pièces mentionnées ci-dessus. 

n!:>. - Le receveur est tenu de laisser prendre dans sou 
bureau des copies 011 extraits des roi es par les ci toyens qui le 
demandent. 

A cet effet, il indique un jour par semaine du 1•• décem­ 
bre au 51 juillet et deux jours par semaine du 1 °' août au 30 
novembre, jours auxquels les- rôles seront à l'inspection du 
public pendant les heures de bureau. 

CHAPITRE Il. -- DE L'APPEL. 

M. - Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé ou 
autrement lésé, qui a réclamé ou qui est intervenu devant le 
collége des bourgmestre et échevins, peut interjeter appel des 
décisions de ce collége à la Cour d'appel du ressort. 

l'S7. -- Tout individu jouissant des droits civils et politi­ 
ques peut, quant aux listes de l'arrondissement, du canton ou 
de la commune, s'il a réclamé ou s'il est intervenu devant le 
collège des bourgmestre et échevins, interjeter appel fi la Cour 
contre les inscriptions, radiations, réductions ou omissions indù­ 
ment faites dans l'arrondissement où il a son domicile. 

Il peut également: JO se pourvoir devant la Corn- contre 
toutes les demandes d'imposition pouvant conférer des droits 
électoraux, qui auraient été admises par le fisc pour la pre­ 
mière fois et pour la seconde fois; '2° intervenir par requête 
adressée à la Cour et notifiée i1 l'appelant, dans tout appel 
fiscal de mèrne nature pendant entre un intéressé et le direc­ 
teur des contributions. 

Le commissnire d'arrondissement, agissant d'office, a les 
nièmes droits. 

a8. - Si le tiers réclamant dans le cas prévu par le numéro 
précédent vient à décéder avant qu'il ait été définitivement 
statué sur l'affaire, tout individu jouissant des mêmes droits 
peut en tout état de cause interjeter appel ou adhérer à l'appel. 

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues 
restent œqL,ÎS à l'instance qui est continuée au nom de I'appe­ 
tant ou de l'adhérent. 

L'acte d'appel ou d'adhésion auquel est joint un extra il de 
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l'acte de décès du tiers réclamant, doit à peine de nullité être 
déposé au greffe de la Cour d'appel ou de la Cour de cassation 
suivant les cas, au plus tard le o décembre ou dans les dix 
jours de la date du décès. 

Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé. 
L'acte d'appel ou d'adhésion doit être notifié dans les cinq 

jours aux parties. 

?59. - La Cour d'appel est compétente pmll' vérifier, au 
point de vue de la possession des hases du cens, la elassiflea­ 
tion des patentables, ainsi que l'affinité et l'analogie attribuées 
à certaines 'professions par l'adrninistrntion et la juridiction 
fiscales. 

60. - Tout appel doit, à peine de nullité, ètre fait ou remis 
a11 greffe c\e ln Cour au plus tard le :5 déeernbre. 
li est inscrit il sa date dans un registre spécial. Le fonction­ 

nai l'e qui le reçoit doit en donner récépissé. 
Toutefois, si la notillention prévue pal' le numéro 49 est 

faite tardivement, l'individu lésé, le tiers réclamant ou inter­ 
venant a un délai de dix jours, à dater de la notification, pour 
interjeter appel du chef de radiation ou réduction indue. La 
déchéance ne peut leur ètre opposée si aucune notification ne 
leur a été faite par le collège des bourgmestre et échevins. 

(H. - L'appel est fait par déclaration, soit eu personne, 
soit par fondé de pouvoir, au greffe de la Cour; il est dénoncé 
par exploit à la partie intimée. 

L'appel peut ètre également interjeté par exploit signifié à 
la personne ou au domicile de la partie intimée : un double 
de l'exploit est, dans cc cas, remis au greffe de la Cour. 

Ces formalités doivent ètre accomplies dans le délai indiqué 
au numéro précédent, sous peine de nullité. 

L'appelant qui veut foire emploi de pièces nouvelles est 
tenu de les déposer au greffe de la Cour dans les huit jours 
de l'expiration du délai d'appel. 

62. - Les intimés ont le droit de prendre communication 
du dossier et des pièces nouvelles, pendant les huit jours qui 
suivent leur dépôt au greffe de la Co11r. 

Ils out ensuite un nouveau délai de dix jours pour remet­ 
tre au greffe les mémoires, pièces ou documents qu'ils jugent 
devoir produire eh réponse. 

Les appelants peuvent PH prendre connnissance. Ils ont un 
délai de cinq jours pour y répondre sans soulever lie moyens 
nouveaux. 

A l'expirai ion de ce délai, Lou te production de pi ères 11011- 

velles est interdite. 

60. - Les causes s0111., d'après l'ordre d'entrée, auribuées 
successivement il chacune des Chambres de la Cour; toutefois, 
les affaires qui ont un caractère de connexité , 011 qui out des 
pièces ou des procédures communes , ou qui soulèvent une 
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question identique, peuvent ètre renvoyées à la Chambre sai­ 
sie la première, porn· y ètre débattues en même temps. 

Le président de la Chambre qui doit eonnaüre de l'affaire 
désigne un conseiller pour· en faire le rapport en audience 
publique et ordonne que la cause soit portée au rôle, pour 
etre plaidée ù l'une des premières audiences, après l'expira­ 
tion des délais du numéro précédent. 
te rôle des affaires ù plaider est affiché ou greffe et dans 

la salle des audiences de ln Cour; toute affaire fixée par le 
président y est immédiatement inscrite. 

61•. - Si, à l'appel de ln cause, l'une des parties fait défaut, 
il est statué sur les conclusions de l'autre partie. Si toutes les 
parties font défaut, il est statué sur la réquisition du minis­ 
tère public. L'arrêt est, dans tous les ens , réputé contradic­ 
toire. 

La partie qui a produit ù la (;0111· un mémoire on une 
défense écrite n'est pas réputée foire défaut. 

t:i!S. - - Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni signifiés. 
La Cour peut ordonner une enquête. 
Elle peul déléguer le juge de paix du canton pour tenir 

l'enquête. 

66. - Si l'enquête a lieu devant la Cour, le greffier informe 
les parties du jour fixé et des faits à prouver; il tient note 
des dépositions. 
Si l'cnquète a lieu devant le juge de paix, le gretller lui 

envoie le dispositif de l'arrèt , le juge de paix en informe les 
parties et fixe le jour pour recevoir les dépositions. La minute 
du procès-verbal est transmise à la Cour. 

Les informations aux parties sont données par lettres 
recommandées. 

Les parties peuvent assister aux enquêtes en personne ou 
par fondé ile pouvoir. 

67. - Les témoins peuvent comparaitre volontairement 
sans perdre droit à la taxe. Ils sont tenus de comparaitre sur 
une simple citation. Ils prêtent serment comme en matière 
correctionnelle. 

En cas de défaut de comparaitre et de faux témoignage, ils 
sont poursuivis et punis comme en matière correctionnelle. 

68. -- Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne 
pourra être reproché pour l'une des causes énumérées par 
pa1· l'article 285 du Code de procédure civile. 
Toutefois le parent ou l'allié de l'une des parties, jusqu'au 

3• degré inclusivement, ne pourra ètre entendu comme témoin. 

69. -- Lorsque la Cour ordonne une expertise pour véri­ 
fier la possession des bases du cens, elle peut y foire procéder, 
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soit d'après les prescriptions des lois fiscales, soit par un seul 
expert clans les formes tracées par les articles 41 cl 42 du 
code de procédure civile. 

Celui qui se refuse ù laisser procéder à l'expertise ordonnée 
est présumé ne point posséder la base contestée. 

70, - Les débats devant la Cour sont publics. 

71. - Les parties procèdent sans qu'i: soit besoin du minis­ 
tère d'un avoué. La Cour juge toutes affaln-s cessantes, et 
prononce après avoir entendu les pnrties , leurs avocats ou 
mandataires. 

Lorsque les besoins du service l'exigent, les présidents des 
diverses chambres des Cours d'appel fixent des audiences 
spéciales en nombre suffisant pour que les causes portées eu 
appel, en vertu du présent Code, soient expédiées avec célérité 
rt sans préjudice tics affaires courantes. 

72. - L'appel est suspensif tic tout changement à la liste 
de l'année précédente. 

ClL-\PlTHE Ill. - Di; llF.COl'RS EN CASS,\TION. 

73. - Le recours en cassation est ouvert au procureur 
général près de la Cour d'appel et aux parties en cause contre 
les arrêts qui statuent sur la compétence el contre ceux qui 
terminent le litige. 

7/i.. - Le recours se fait pai- requête à la Cour de cassation, 
contenant, à peine de nullité, un exposé sommaire des moyens 
1•t l'indication des lois violées. La requête, préalablement 
signifiée :HD, défenseurs, une expédition de l'arrêt et les pièces 
à l'appui du pow voi sont remises au greffe de la Cour d'appel, 
dans les dix jours du prononcé de l'arrêt, à peine de 
déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement transmises au greffe de la 
Cour de cassation. 

Les défendeurs peuvent prendre connaissance des pièces 
dans les huit jours qui suivent le dépôt de ces pièces au grelfe 
ile la Cour de cassation; ils remettent dans cc délai, au greffe, 
les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir produire en réponse. 
tes demandeurs peuvent en prendre connaissance. 

Dix jours après le dépôt des pièces au greffe de la Cour de 
cassation, les pièces sont transmises au procureur général qui 
les communique nu conseiller rapporteur. 

7t, - Les affaires sont portées, aussitôt après leur intro­ 
duction, par le président de la chambre, qui doit en connaitre, 
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nu rôle de l'une des premières audiences, après quinzaine du 
dépôt de la requête. Le rapporteur est, c11 nième temps, <lé- 

·, signé. 

76. - Le pourvoi est jugé tant c11 l'absence qu'en la pré­ 
sence des parties; tous arréts sont réputés contradictoires. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens en personne ou 
p1w un avocat. 

77. -- Si la cassation est prononcée, l'affaire est renvoyée 
devant une autre Cour d'appel. L'appelant doit saisir cette 
Cour par une requête déposée nu greffe et signifiée ii l'intimé 
dans la huirnine de l'arrêt de cassation, il peine de déchéance 
de l'appel. 

CHAPITRE IV. - Disnosmoes GÉNÉRALES. 

78. - Toutes les réclamations, exploits, expéditions et actes 
de procédure peuvent ètre faits sur papier libre. 

79. - Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistre­ 
ment, sauf les exploits, li ui sont enregistrés gratis. 

80. -- Tous les requérants au même exploit sont tenus de 
faire élection du même domicile. · 

Il n'est laissé qu'une seule copie de toutes les notifications 
qui leur sont faites au domicile élu. 

Les huissiers peuvent transmettre par lettre recommandée 
à la poste les exploits à notifier en matière électorale. 

81. - Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont 
réglés comme en matière répressive. 

Il n'est perçu d'antre droit de greffe que le droit fixe d'un 
franc par expédition délivrée. 

82. - Les parties font l'avance des frais. 
Les Cours peuvent ordonner qu'ils seront, en tout ou en 

partir, à charge de l'Êtat. 
Tous les frais sont à charge de la partit> suecombante, si sa 

prétention est manifestement mal fondée. 

83. - li est donné, au commissariat d'arrondissement, 
communication des listes et des rectifications à tous ceux qui 
veulent en prendre copie. 

84. - Le greffier de la Cour de cassation informe les gr-ef­ 
fiers des Cours d'appel de l'admission ou du rejet des pourvois 
contre les arrêts de leurs Cours. 

A II plus tard, le 115 avril de chaque année, les greffiers des 
Cours d'appel transmettent aux commissaires d'arrondisse- 

tn 
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ment un état des arrêts passés en force de chose jugée , il 
défont ou par rejet de pourvoi, avec les indications néces­ 
saires pour faire les changements ordonnés par les arrêts 
infirmatifs. 

Le commissoire d'arrondissement rectlfle les listes électo­ 
rales conformément il ers arrèts et aux indientions données. 
li les foit meure à exécution avant le i•• mai. 

815. - A doter du 1 •• mai de chaque année, les élections se 
font d'après les listes révisées. II ne peut y ètre fait de chan­ 
gement qu'en vertu des arrêts qui n'auraient pas été rendus à 
temps pour être mis à exécution avant cette claie. 

86. - Le Gouverneur arrête par ordre alphabétique, pour 
chaque ressort, d'après les listes électorales et sans pouvoir 
s'en écarter, une liste récapitulative des électeurs des mem­ 
bres du tribunal de commerce. 

Un double de cette liste est transmis au greffe du tribunal 
avant le 50 juin. 

La liste est mise à exécution à partir du 1 c, juillet. 

87. - Le Gouverneur arrête par ordre alphabétique, pour 
chaq ue ressort, d'après les listes électorales et sans pouvoir 
s'en écarter, une liste récapitulative des électeurs des mem­ 
bres du conseil de prud'hommes. 

Un double de cette liste est déposé avant Je 30 juin au 
secrétariat de ln commune du siége de l'institution. 

La liste est mise à exécution à partir du 1 c, juillet. 

SECTION 11. 

llE LA 'VAUOATION IŒ L'[LJ~CTION DES lllE!tllll\.ES OE8 
'l'RinUNAUX DE COi11lUERCE ET DES CONSEfl,S DE 
l'R u D'l(Oltnrns. 

ÂRT, 5. 

Les modifications suivantes sont apportées à la loi du 7 fé­ 
vrier 18~9 sur lrs conseils de prud'hommes el à la loi du 
18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire. 

1. - La mention de la députation permanente est rem­ 
placée par celle du Gouverneur dons les dispositions des 
art. '13, rn, 16 et 22 de la loi du 7 février 18~9, sur les con­ 
seils de prud'hommes. 

2. - Il est statué par la Cour d'appel sur les réclamations 
tendant il faire annuler, pour irrégularité gravr, l'élection des 
membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'­ 
hommes. 

5. - Toute demande d'annulation totale ou partielle de 
l'élection pour irrêgularité grave doit, il peine de déchéance, 
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être formée dans les dix jours de la date du procès-verbal, par 
le (:011venwur, les intéressés ou les électeurs. 

4. -- Elle est remise par écrit au greffier provincial qui est 
ren u d'en donner récéplssé , et clic est notillée [HIX intéressés 
par exploit d'huissier ou par lettre recommandée à la poste, 
k tout dans le délai indique nu numéro précédent sous peine 
de nullité. 

!5. - Après l'expiration de ce délai, les demandes d'annula­ 
tion sont, a\'CC toutes les pièces relatives à l'élection, trans­ 
mises immédiatement par le greffier provincial au greffier de 
la Cour d'appel qui doit c11 accuser réception. 

Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours 
pal' les parties en cause. 

6. - La Cour d'appel statue conformément aux dispositions 
des numéros 63, 64, 6ii, 66, 67, 68, 70 et 7·1 de l'article 2 de 
la présente loi. 

7. - Le recours e11 cassation est ouvert nu procureur gé­ 
néral près la Cour d'appel cl aux parties eu cause. 

Les dispositions des numéros 7 I~, 75, 76, 77 1·t 84, § , •• , 
de l'article 2 de la présente loi sont rendues applicables à cc 
recours. 

8. - Les parties peuvent se prévaloir des dispositions des 
numéros 78, 79, 80 et 81 du même article de celte loi. 

g_ - Les greniers des Cours d'appel transmettent sueccs­ 
sivement, aux Gouverneurs, une copie des arrêts passés en 
force de chose jugée, à défont ou par rejet de pourvoi. 

10. - En cas d'annulation totale ou partielle, les opérations 
invalidées sont recommencées dans le mois de la réception 
de la copie de ces arrêts au gouvernement provincial. 

SECTJON Ill. 

i'IIOIIU'IC,\TIONS AUX LOIS SlJI\ LA i'lllLICI:'.. 

ART. 4. 

Les modifications suivantes sont apportées aux lois du 
:5 juin 1870 et du t 8 septembre 1875 sur la milice. 

1. - .AnT. :5, § 1. - Le contingent est réparti par le Roi 
entre les provinces et par le Gouvemeur de la province entre 
les cantons de milice composés soit d'une, soit de plusieurs 
communes voisines appartenant à un nième arrondissement 
administratif. 
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2. - ART. 12, § lt-. - Le Got1vcrneur constate l'obligation 
tle l'inscription et fait connaltre au non inscrit qu'il l'a porté 
au registre des réfractaires. 

Dans les huit jours lie cotte notification, l'intéressé, son 
père, sa mère ou son tuteur, scion les distinctions établies 11 

l'article 11, peu veut recourir 1'1 la Cour d'appel qui, si clic 
accueille le recours, peut ordonner la radiation de l'irué: cssé, 
ou son assimilation au milicien dont il s'agit ù l'article 22. 

Si le recours n'est pas formé en temps utile ou s'il est re­ 
jeté, il est procédé conformément à l'article 82 modifié par la 
loi du 19 mai 1880, à l'examen physique, etc. 

3. - ÂRT. 34, § !:>. - L'exclusion est au besoin déclarée 
d'office par le Gouverneur de la province, nonobstant tonte 
décision rendue dans l'ignorance de l'indignité, lorsque la 
preuve de cette dernière est fournie dans les trente jours de 
la remise du contingent à l'autorité militaire. 

4. - Art. 5?>, § 2. Le conseil est nommé pa1· le Roi pour 
r-haque levée. Il est composé d'un conseiller provincial, d'un 
membre de l'un des collëges échevinaux du ressort et d'un 
officier supérieur de l'armée. Le conseiller provincial remplit 
les fonctions de président. 

:5. - Art. 48bh. Il y a un conseil de révision par province. Il 
est composé de sept membres, savoir trois membres militaires 
nommés par le Roi, trois membres de la députation perma­ 
nente également nommés par le Roi, et le Gouverneur, pré­ 
sident, 

6. - Art. ti6. Les décisions du conseil de révision sont 
prises à la majorité absolue des membres présents. Le nom­ 
bre des délibérants ne peut ètre inférieur à cinq. En cas dl' 
partage la voix du président est prépondérante. 

Les décisions de la Cour d'appel sont prises conformément 
aux dispositions dt la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation 
judiciaire. ·· 

Les décisions centiennent les noms, prénoms, lieu d'inscrip­ 
tion des personnes qui, soit directement, soit par leurs parents 
ou tuteurs, ont été nominativement en cause. 

L'exposé de l'affaire pat· un membre de la Cour d'appel ou 
du conseil de révision el le prononcé des décisions ont lieu 
en séance publique ; le vote reste secret. 

Les décisions doivent être motivées, il peine de nullité. 
(:elles de la Cour d'appel sont notifiées dans les trois jours - 
au Gouwrneur de la province. 

7. - An. ~8, ~~ 1 el 3. Les décisions de la Cour d'appel 
et celles du conseil de révision peuvent ètre attaquées pa1· la 
voie du recours en cassation. 
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Le pourvoi doit être, à peine de déchéance, motivé N formé 
dans les délais suivants : 

1 ° Par le Gouverneur, des décisions de la Cuur d'appel 
dans les quinze jours ù par-tir de la notification tics décisions, 
el lie celles du conseil de révision dans les quinze jours à 
partir de la décision. 

8. - Art.1:$9. La déclaration du recours est fuite au greffe 
de la Cour d'appel ou du conseil provincial selon que la déci­ 
eiou auaq uée émane lie ln Cour d'appel ou du conseil de 
ré, isiou, par le demandeur c11 personne ou par un fondé de 
p<Hl\'OÎI' spécial; dans cc dernier cas le pouvoir demeure an­ 
nexé i1 la déclaration. Celle-ci est inscrite dans un rcgisrre t, 
ce destiné. 

~I. - Art. 6-1. L'acte de pourvoi est, à peine de déchéance, 
signifié textuellement et pat· huissier ù Ioule personne nomi­ 
nativement eu cause, dans les dix jours dl! la déeluratiou. 

La Cour de cassation statue toutes affaires cessantes. 
Le grdliet· de la Cour de cassation informe les greffiers des 

Cours d'appel de l'admission ou du rejet des pourvois contre 
les arrêts de leurs Cours. Les grctliers des Cours d'appel 
transmettent dans la quinzaine un extrait de ces décisions aux 
Gouverneurs de province intéressés. Le greffier de la Cour de 
cassation transmet pareille information au Gouverneur si la 
décision dont il y avait eu appel émane du conseil de révision. 

1 ù. - Art. 62, Si.,. Tous les actes de la procédure devant 
les Cours d'appel et de cassation sont exempts des frais de 
timbre, d'enregistrement et d'amendes. 

t L - Art. 91, S 5. Dans les circonstances exceptionnelles, 
le conseil de milice et la Corn· d'appel peuvent respectivement 
relever un réclamant de la déchéance encourue, en énonçant 
les motifs de leur décision. 

12. - Art. 97, S ~- Néanmoins, s'il allègue des causes 
d'empêchement jugées valables par le Gouverneur, il est traité 
comme les appelés ordinaires. 

Le retardataire dont les motifs d'excuse n'ont pas été admis 
par le Gouverneur peut les soumettre à la Cour d'appel. Le 
recours est formé par l'intéressé, son père, sa mère ou son 
tu leur, suivant les distinctions établies à l'article f 1. 

15. - La mention de la députation permanente du conseil 
provincial est remplacée par celle de la Cour d'appel dans les 
articles 29, 49b1

• 15 0, !H, !'J5, ~4, !'.S!S, t7, 65, 85, 92 et 97 
alinéa 5. 

14. - Les dispositions des numéros 63 à 68 alinéa 1, 70, 



( 40) 

7'1, 7o, 76, 80 alinéa 5 !'l 81 de l'article 2 de la présente lui 
sont rendues applicables ri la procédure devant les cours. 

SECTION IV. 

OISPOSI'l'IONS Tl\ANSITOUU~S. 

§ J•r. - DES C:OTISATIONS FISCALES &N MATttm; o'UIPOTS nuucrs. 

Ain. :.>. 

Les dèclurarious de contribution personnelle et dt~ patente 
faites, pour l'année entière, au plus tard le 51 août en 1879 cl 
en '1880, et avant le 'l°' j uillct en 188-l, seront admissibles 
pour la formation du cens. 

Les receveurs des contributions directes adresseront, avant 
le ~O juillet 1881, un avis aux contribuables dont la déclara­ 
tion mira été rejetée. 

ART. 6. 

Les réclnmatious du chef d'absence ou d'insutlisanee d'irn 
position pour l'année 1881 devront, à peine de déchéance, être 
présentées avant le 51 juillet, et il sera statué sur ces récla­ 
mations avant le 2~ août. 

ART. 7. 

Lorsque les rôles supplétifs formés après le 1 « juillet 1881 
auront été rendus exécutoires, un double sera envoyé immé­ 
diatement par le receveur au eollége des bourgmestre el éche­ 
vins ainsi qu'au commissaire d'arrondissement. 

11 leur sera également remis un extrait de ces rôles, indi­ 
quant les contributions imposées pour la première fois et pour 
la seconde fois et pouvant conférer des droits électoraux. L'ex­ 
trait renseignera en outre les demandes d'impositions pouvant 
conférer les mêmes droits qui auront été rejetées. 

Cet extrait sera affiché conformément au numéro 42 de 
l'article 2 de la présente loi. 

AnT. 8. 

Les dispositions des numéros f 9 et 20 de cet article 2 sont 
applicables à l'année 1882. 

ART. 9. 

li ne sera pas procédé à la révision générale des cotisations 
de patentes établies dans les rôles de l'exercice {881. Néan­ 
moins, tout intéressé aura le droit de réclamer, avant le 1•• oc­ 
tobre, le dégrèvement de sa cotisation, en vertu du numéro 'li 
du même article 2. 
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ART. 10. 

Toute personne ayant qualité pour agir devant les juri­ 
dictions électorales pourra invoquer les dispositions de ce 
numéro 21 dons les contestations sur la base du cens résul­ 
tnnt de la patente. 

ART. H. 
Les directeurs provinciaux des contributions directes 

statueront sur toutes les réclamations fiscales en matière de 
conu ibutions directes et de redevances sur les mines des exer­ 
cices 1880 et 1881, gui n'auront pas été jugées par les dépu­ 
tations permanentes le jour de la publication de la présente 
loi. 
Leurs décisions pourront être l'objet d'un recours en appel, 

conformément aux dispositions du chapitre Ill, titre I bl• de 
cette loi. 

§ Il. - DES ÉLECTEURS ET DES LISTES ÉLECTORALES. 

ART. 12. 

La lfgislatîon antérieure continuera ù être observée pour 
les listes électorales à employer jusqu'aux dates dôterminées 
par l'article suivant. 

ART. 1.3. 

Toutes les dispositions des titres t et 2 de la présente 
loi seront appliquées à la prochaine révision qui aura 
pour objet d'arrêter les listes à entrer en vigueur : i" le 
t •• mai 1882, pour l'élection des membres des Chambrss 
législatives, des conseils provinciaux et des conseils commu­ 
naux; 2• le 1 cr juillet f 882, pour l'élection des membres des 
tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes. 

§ Ill. - DE LA MILICE. 

ART. 14. 
La législation antérieure continuera à être observée en 

ce qui concerne les opérations relatives il la formation du 
contingent de l88L Les députations permanentes des conseils 
provinciaux statueront comme antérieurement sur les récla­ 
mations et appels formés au sujet de la levée de cette année. 

ART. 15. 

Pour la formation du contingent de 1882, les dispositions 
nouvelles qui font l'objet de la section III ci-dessus, seront 
appliquées. 

ART. 16. 
Les lois du 3 juin 1870 et du 18 septembre f 873 sur 

la milice, seront réimprimées au MoNITEUR avec les modi­ 
fications résultant de la présente loi, ainsi que de la loi du 
19 mai 1880. 

H 
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SECTION V. 

AUGltlEI,TA'fJO!\ DU PERSONNEL DES couns D'APPEL. 

,\RT, 17. 
Le personnel de chaque Cour d'appel pourra être augmente 

d'un président de chambre et de cinq conseillers. 
L'ordre déterminé pur l'article 70 de la loi du 18 juin 

1869, pour les présenterions par les conseils provinciaux aux 
places vacantes de conseillers à ln Cour d'appel de Bruxelles, 
est complété comme il suit : 

Les 56°, 57°, 38° et 59• présentations appartiennent alter­ 
nativement aux provinces de Brabant et de Hainaut; la 40• à 
celle d'Anvers et ln 41 • à celle de Brabant. 

L'ordre déterminé pnr l'article 70 de la loi dup18 juin 1869 
pour les présentations aux places vacantes de conseillers à la 
Cour d'appel de Gand est complété comme il suit : 

La 16• présentation appartient à la Flandre orientale; la 
17° à la Flandre oeeidentale ; la 18• et la 1.9• à la Flandre 
orientale; la 20• à la Flandre occidentale et la 21 • à la Flan­ 
dre orient/lie. 

Les dispositions de l'article 70 de la loi du 1S juin t869 
concernant les présentations aux places vacantes de conseillers 
à la Cour d'appel de Liège sont abrogées. 

Les présentations en ce qui concerne cette Cour [restent 
réglées d'après l'ordre indiqué par cet article ponr la série 
actuellement en cours d'exécution. 

Cet ordre est complété comme il suit : 

La ~2" présentation appartient à la province de Liége ; la 
23" à celle du Limbourg; la ~4• et la 25• à celle de Liége. 
la 4:il6• à celle de Namur et la 27• à celle de Liége, ' 

Donné à Laeken, le 3 mai i 881. 

LEOPOLD. 
PAll LE H.01 ! 

Le .Ministre ds t'lnurieu», 
G. ROLIN-JAEQUEMY.NS. 

Le .Ministre des Finances, 
Ca&RLES GR.AUX. 

Le Jl/inist,·e <le la Justice, 
J. BARA. 

Le Ministre de la Cuerre, 
A. GRATRY. 

- 
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LOI 
111odilin11L la co11q1élc11n~ dl'1-ï dé1mlaliom 11t•rmimr.11lt•.s des conseils prevluclaux 

el fixant les [urldlctlcns en certaines matières pellliques. 

ANNEXE. 

Conccrdance entre les nouveile« cfü-positiu11s el lu lêgù.lutio1, antêrieun. 

LÊOPOLD Il, Roi DKS BELGES, 

A tous présents et ù venir, S11lu t. 

Sur la proposition de No'> l\linistres de la Jus­ 
tice, de l'Iutérieur, des Finances et de la Guerre 
et de l'avis de Notre conseil des l\liuistrcs1 

Nous nvons arrêté et arrêtons: 

Nos Miuistrrs de la Justice, de l'Intérieur, 
des Finances et de ln Guerre présenteront en 
Notre nom, à la {:hambre des Représentants, 
le projet <le loi dont 111 teneur- suit: 

An.T. 1er Les ,HsJJOSÎtio11s lé9ales qui 1·èyle11t 
la compétence des clêputatiom, permanentes cles 
cunscils prooincùuuc; en matière de milice et e11 
ee qui concerne: 1 • les contestai ions r, lutioe« ci 
la révision des listes éleetoroles et â l'uppli­ 
cation des lois en matière cle contriinuions 
directes; 2° lu [ormatum de» listes tl' éleeteur« 
pow· les tribuuuus: de commerce et les conseils 
de prud'/wmmes; 5° la oulùlution tle l'êlectfon 
iles membres de ces tribunaux et conseils , 
sont remplacées pur les dispo:,itw11s de la P'": 
sente lai, (ixanl les juricliclio11s en ces diffé­ 
rentes matières. 

SECTION 1. 

HodlOcRtlon111 aux lois éleetorale11 
et aux lois d'JaupOts. 

ART. 2. Les deux premiers titres des lois 
électorales coordonnées sont modifiés ainei 
qu'il suit: 

f2 
/ 
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TITRE 1•• - Des éleeteurM, 1 Dh1•0HUlon11 actuellc,11 den loi.JI 
61cctoralett eoordouuée■, 

t. - . Pour être électeur gérnfrnl, il fout : 1 (N• t.) 

1° Être Belge de naissnnce ou avnir obtenu 
la gl'llmlc naturulisntion ; 

2° Être âgé ile 21 uns nccom plis ; 
5° Yerser au trésor de l'Êtn.t, eu ccnlribu­ 

tious directes, lu somme de 42 Ir. 32 c• 

•• - Pour être électeur provincial, il faut : 

1° Être Belge de naissance ou avoir obtenu 
ln naturalisation ; 

2° Ètre âgé de 2 l uns accomplis; 
5° Verser nu trésor de l'État, en contribu­ 

tions directes, la somme de 20 frunes, 

3. - Pour· être électeur communal, il faut: 

1 • Êt1·e Belge de naissance ou a;·oir obtenu 
la naturalisation; 

2° Être t\gé de 21 ans accomplis; 
5" Verser au trésor de l'État, en contribu­ 

tions directes, ln somme de l O francs. 

&. - Pour la formation des tribunaux 
de commet·ce, les électeurs se composent de com­ 
merçants payant au trésor de l'ttat, du ehe] de 
leur patente, la ,somme de 42 fr. J:2 centimes 
et figurant parmi les électeurs comn11111at1.c. 

&. - Pour la formation des conseils de 
prud-'lwmmes, les électeurs doivent réunir les 
co11clilio11s déterminées par les articles 6 et 7 de 
la loi du 7 février 1859. 

(N• S.) 

Art. 56 et 57 de la loi du i8 juin 1869 sur 
l'organisation judieiaire, 

Art. 4. Par chefs d'industrie oil entend : les 
fubrieants ou les directeurs-gérants d'établisse­ 
ments industriels, les exploitants. ingénieurs, 
directeurs ou sous-directeurs des travaux de 
mines, minières, carrlères et usines rninéralur­ 
giques, et les armateurs et penpriétaires de 
bateaux de pèche maritime. 
Par ouvriers on en tend : les artisans, les con­ 

lrc-mnîtres, les ouvriers à livret et les patrons 
et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'un 
navire de pêche. 

Art. 6, Pour pouvoir être porté sur la liste 
des électeurs, il faut : 

t • Appartenir à l'une des catégories énumé­ 
rées ù l'article 4-; 
2• Être belge par la naissance ou la nature­ 

lisation ; 
5• Être âgé de 21! ans accomplis; 
.t• ttre domicilié dans le ressort du conseil 
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6, - L'électorat ~c constate par l'inscrip- 
1io11 sur les listes d'électeurs. 

Les conditions tlïndigénat et de cens doivent 
exister arnnt la clôture défluitive des listes; la 
condition <l'âge, 11v1111t l'époque où clics servent 
aux élections. 

7. - Les eeutimes additionnels perçus sur 
les contributions directes, au profil des pro­ 
vinces ou des communes, ne sont point comptes 
pour former le cens éleutorui. 

8, - Nul n'est inscrit sur les listes électo­ 
rales s'il n'est justifié qu'il possède le cens 
pour l'année <le l'inscription, et qu'il l'a clfccli­ 
verneut payé poui- l'année antérieure en impôt 
foncier ou redevances sur les mines, et pour les 
deux années antérieures lorsque ü'autre« im­ 
pôts directs concourent à le former. 

Lu contributicn personnelle et les patentes 
n'entrent en compte que lorsqu'elles sont im­ 
posées pour choque année entière cl en vertu 
de déclarutions faites lors de l'inscription géné­ 
rulc ou cn:a11! le 1" avril de chaque année. 

L'impôt foncier cl les rc.Ievanccs sur les 
mines sont comptés ii l'acquéreur, à pnetu- du 
jour où ln mutation peut être opposée aux 
tiers. 

8, - La possession des buses et le payement 
du cens se justifient par tous moyens <le 
droit. 

L11 prcu,·c contraire est de droit. Elle peut 
être produite pour établir ln valeur réelle du 
mobilier, alors même que celle-ci n été fixée 11u 

cl y exercer cJTcctivcmcnt son industrie ou son 
métier <le puis quau-o uns nu moins; 

u• Suvoh- lire et écrire. 

Al't. 7. Seront portés de droit sur les listes 
électorales, s'ils réunissent d'ailleurs les con­ 
ditions exigées pur l'article précédent: A. Les 
chcls d'industrie udmis nu nombre des notables 
pour l'élection des membres des tribunnux de 
couuucree ; /J. Les ouvriers qui ont obtenu lu 
distinction spéciale institué pour l'habileté et la 
moralité, par l'arrêté royal du 7 novembre 
1.847; Ceux qui peuvent prouver qu'ils ont 
opéré ù lu cuisse générale de retraite ou à une 
caisse d'épargne le versement d'une somme de 
cent Iraues nu moins; Ceux qui ont obtenu par 
arrêté royal, une récompense pour acte de cou­ 
rnge cl de dévouement (Loi du 7 fovrier1859.} 

(N• ~ des lois élcctorulcs coordonnées.) 

(N• 5.) 

(N° G modifié pnr l'article !S de ln loi du 
2G août 1878. Les mols « en d'autres impôts 
directs , sont remplacés PUI' les termes • lors­ 
que d'autres impôts directs concourent /1 le 
formm-.» Cr-ttc modificution , conforme à lu 
jurispr-udeucc , est empruntée nu projet de loi 
du 27 février 1878.) 

(1Jn11s le dernier alinéa, l'expression : rcdc­ 
vanccs SUI' les mines, est mise au pluriel comme 
dans le premier alinéu.) 

(N• 1 modifié pur l'urfielc I" de la loi du 
26 août 1878.) 
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quintuple de ln valeur loeatlve, en vertu du§~ 
de l'article ti7 de la loi du 28 juin i822. 

S'il y n lieu d'ordonner une prouve sur ln 
valeur du mobilier, clic sera toujours faite pal' 
expertise, s011s préj udico aux outres voies de 
droit. 

Les bases et le payement du cens peuvent 
être lnvoquds, devant ln juridiction élcetoralo, 
par celui dont les contributions sont erroné­ 
ment portées nu nom d'un tiers, 

t.O. - Les versements opérés et les contribu­ 
tions invoquées par celui qui a réclamé, con­ 
formément li ln loi fiscale, du chef d'absence ou 
d'insuffisance d'imposition, lui seront comptés 
pour le payement ou le cens dout il doit être 
justifié, s'il est établ] qu'il en possérluit les 
hases. 

1-i. -So11L comptés nu successeur par suite 
do décès, les contributions ducs cl les p:1yc­ 
ments faits par son auteur, sans qu'il soit be­ 
sofa de justifier qu'il continue la jo11Ï/I.~a11cc 
oit l'industrie de celui-ci. 

18. - Sont comptées au muri, les contri­ 
butions de sa femme à partir du p1·e111ier jom· 
du nmria,ge, sauf le eus de séparation de corps, 
et au père celles de ses enfants mineurs. Toute­ 
fois, pour l'éleetornt général, les co11tributions 
do ses enfants ne seront comptées au père que 
pour nu tant qu'il oit ln jouissance des biens sur 
lesq uels clics pot• ten t. 

ta. - L'impôt payé po111· acquérir indû­ 
ment le droit électoral pm· celui qui n'en pos­ 
sède pas la base ne sorn, en aucun cas, restitué. 

t,t. - Polir les élections prouinciules el 
communales, le cens pnyé par la vwve e~t attri­ 
bué ou plus âgé de ses fils, s'il ne possède pas 
1u1r lui-méme le cens, el s'i! réunit les autres 
contlitùm« requises 7,our être électeur, 
Si le fils uîné ne se troul'P. pas dan» ce cas, 

cette att riliution u lieu en [aueur tl'u» autre 
fils, ou, à défu11t de fils , d'un gendre, sous la 
mème réserve. 

La p1'é/fre11ce entre les fil.~, ainsi qu'en/l'e 
les gendres, est déterminée pa,· l'dge. 

Ce principe est emprunté nu n• 8 des lois 
électorales coordonnées. En cc qui concerne 
spécialement l'instance fiscale, cc numéro est 
remanié par le n° ~G, titre 1bto, chapitre li du 
même pm-ngrnphe. 

(N• 9.) - (A1·t. 9 C. K) Sont comptés nu 
successeur p:u· suite dt: décès les contributions 
dues et les payements foits par sou auteur, 

L'orticlc est com piété conformément ù l'inter­ 
prétation quo lui donne la jurisprudence, 

( N" 10. )- (Art. l OC. E.) Addilion des mots 
ù partir du premier- jour du mariage. 

(i.'X• ·~) 

(N• 13.) - (Art. 1 i C.E.) Pour les élccuons 
provinciales et communales, ln veuve payant le 
cens peut le déléguer /1 celui de ses fils, ou> à 
défaut de fils, il celui tic ses gendres qu'elle 
désigne, s'il réunit d'ailleurs les outres condi­ 
tions requises pou1· être électeur. 

Lo déclaration de la mère veuve est faite à 
l'autorité communale; elle peut toujours être 
révoquée. 

(Est supprimé Je n• I,&, portant quo pour 
Jcs élections communales, le tiers de lo contri­ 
bution foncière d'un domaine rurnl exploité 
par un fermier est compté au Ioeatairc sans 
diminution des droits du propriétaire.) 
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to. - Dans les communes où il n'y n pas 
2!'.i électeurs communaux payant le cens requis, 
cc nombre est complété pur l'inscription des 
habitnnts les plus imposés. 

t6. - Les receveurs des contributions di­ 
rectes sont tenus de délivrer sur papier l;hrc, 
et moyen un nt une rétribution de 10 centimes 
1mr extrait de rôle concernent le nième contrt­ 
hua ble, ù toute personne portée nu rôle l'cxtmit 
relatif ù ses contributions, et ù toute personne 
jouissant des droits civils cl politiques, tout cer­ 
tiflcat négatif ou tout extralt des rôles des con­ 
tributions. 

Si k nombre des extraits demandés pal' 
une même personne est de plus de vingt, fa 
rétribution est réduite ù ?j ccntlmcs poui cha­ 
que extrait dépassant cc nombre. 

l 'J. - De même, les 1·ecevem·s des üro.ts de 
succession sont tenus de dt!livter sur papier libre, 
â tout citoyen qui les de-mandera, des extraits 
des declarations de succession. 
La ,·êt,'ilmtion due au receveur sera de ,10 

centimes par ex(rait si le nom du cM(unt et 
l'année de son décès ont été exactement indiques 
par le demandeur; elle sern de !$0 centimes en 
tout autre cas. 

18. - Ne peuvent être électeurs ni en 
exercer les droits : 

Ceux qui sont privés du droit de vote p1ll' 

condamnation i 
Ceux qui sont en état de faillite déclarée ou 

d'interdiction judiciaire, ou qui ont foit cession 
de leurs biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas 
payé intégralement leurs créanciers; 

Ceux qui sont notoirement connus comme 
tenant maison de débauche ou de prostitu­ 
tion; 

Ceux qui, en vertu du Code pénal de 1810, 
ont été condamnés soit à des peines afflictives 
ou infamantes, soit pour vol, escroquerie, abus 
de confiance ou attentat aux mœurs. 

L'interdiction, dans cc dernier cas, sera de 
vingt nns,à partir du jour où le condamné aura 
subi ou prescrit sa peine, s'il s'agit d'une peine 
afllietive ou infamante, <le dix aus s'il s'agit 
d'une peine corrcctionnello. 

(Nu t.6.)-(Est supprimé le n°'15 relatif à la 
Iorrnntion de listes supplémentaires d'électeurs 
provinciaux. Cc numéro est inutile comme le fait 
1 crnnrq ucr le projet de loi du 27 févl'iet' 1878.) 

(N° 17.) 

Dispositions nouvelles empruntées au projet 
<le loi du 27 février i878. 

(N° t.8 des lois électorales eoordonnées.] 
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TITRE 1b1•. - Dc11cotl1mtlon11011cmle• 
eu matière d'lmp~hl direct•. 

CHAPITRE PREl\IIER. - DISPOSITIONS 
Ph ~~l,l!llNAlnES, 

ll.9. - Les répartiteurs des patentes sont 
nommés pour le mème terme et selon les 
mêmes foi-mes que les experts de la contribu­ 
tion personnelle, 7lCu· la commissùn: eimstù uée 
en vertu de l'orciclc !iS de la loi d11 28 j11i11 
1822. 

•o. - Les experts de ln contribution per­ 
sonnelle et les répartiteurs des patentes prêtent 
devant le juge de paix du canton de lem· domi­ 
cile, qui dresse procès-verbal de celle prestation, 
le serment suivant : 

" Je [ure de m'acquitter fidèlement (le la 
missio» qui m'est confiée. » 

Cette formalité n'est pas renouvelée st· le 
nième expert 011 le 111ème répartiteur est nommé 
les aimées suinuntes. 
Le p1·ocès-vel'bal de prestation est dressé sur 

pa7,ie1· lilne et est enregish·é gratis. 

~•- Le 1" alinéa <le l'article 1"' de ln loi 
du ~I moi 18-19 est abrogé et remplacé comme 
suit: 
Toute pe1·srmne qui, linbiluellcment, ererce 

pai· elle-même ou fait exercer Cil son 110111, ie11 

commerce, pro(ession, industrie, métier 01, 

dêbit, 11011 compris dans les exceptions déter­ 
minées par une loi, est assujettie au droit de 
patente. 

Art. 10 de la loi du 5 juillet 1871 : , Les 
répnrtitcu r~ sont nommés pour trois uns pnr le 
conseil communal, etc, • 

Art. 58 de ln loi du 28 juin 1822 : Il sera 
nommé dans chaque commune une commission 
composée de cieux membres de l'administra­ 
trou municipale, délégués pur elle, et de deux 
luuctiouunlrcs désignés pur l'ndrnlnlsu-ation. 

Celte commission nommera pour chaque 
commune les experts et contre-experts néces­ 
saires pour les évaluations, recensements cl 
dénombrements requis. 

Lorsque ln commission ne présentera point 
de majorité pour la nomination des experts, 
les membres qui ln composent adresseront, de 
commun accord ou séparément, une liste de 
candidats pour les fonctions d'experts ou 
contre-experts, nu Gouverneur de la province 
qui procédera ù leur nomination. 

Loi du 28 juin ,f 822, article 58, en cc qui 
concerne les experts de la contribution per­ 
sonnelle. 

Disposition étendue aux répartiteurs. 
Cette di-position est ainsi conçue : • Les 

experts et contre-experts seront assermentés 
devant les juge de paix. " 

Le t., alinéa de l'article 1 •• de la loi du 
21 mai t 819 est ainsi conçu : • Personne ne 
pourra exercer par lui-même ou faire exercer 
en son nom, un commerce, profession, indus­ 
trie , métierou débit, non exemptés par l'ar­ 
ticle 5 de lu présente loi, à moins d'être muni à 
cet effet d'une patente. • 

82. - La déclnrntion de patente des per-1 ( N° tt. des lois électorales coordonnées.) - 
sonnes imposables d'après le tableau n° 11 (Art. 54 L. -1877 .) Suppression des mots : 
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annexé n la loi du 21 mui 18i9, n'est admise I , comme justifiant la possession de lu base du 
C(IIC si elle indique le nom, lu profession et cens électoral. • 
l'adresse du chef d'établissement, du patron ou 
de tonte autre personne qui emploie et rétribue 
le déclarant, 

Celui-ci devra, en outre, foire oonnatu-o par 
sa déclaration la dote de son entrée en fonc­ 
tions, ln nature de son emploi et le montant de 
son traitement, s'il ne produit pas un certificat 
pnr lequel la personne qui l'emploie et le rétri­ 
bue, atteste le fait de l'exercice de ln profession 
et le montent du traitement dont le déclarant 
jouit. 

CHAPITRE 11. - DBS RÉGl,AMATIONS. · 

~3. - les direi·teurs p1·ooi11cia11x des con- Modification de ln] loi 1111 :.! 1 mai 1819, ar- 
tribulio11s directes slal11ent sm· les réclamations tielc 28 pour les patentes, et de la loi du 22juin 
relatives à l'applicatio11 de» lois en matière i 865, article 1 °', pour les autres contributions 
de coJ1t1·ib11tio11s directe« et de redevances sur les directes. 
mines. 

a<&. - Ces réclamations leur sont adressées, 
à peine de déchéance, savoir: 

Les réclamations contre les surtaxes, dans le 
délai de trois mois à dater de la délivrance de 
l'avertissement-extrait du rôle; 

Les réclamations du èhef d'absence ou d'in» 
sutfisa11ce d'imposition, avant le ,J•• mai; 

Les demandes en remise de la contribution 
foncière pour cause d'lnhahitutiou de maisons 
et d'inactivité de Iabriqucs et d'usines, avant 
le ·I"' avril qui suit immédiatement l'année 
de l'inhabitntion ou del'Inactivité ; 

Les demandes en dégrèvement du droit de 
patente en vertu de l'article 15 de la loi du 
21 mai 1819, et des articles 57 et 58 de ln loi 
du Hl novembre {842, dons les trois mois à 
pnrlir du décès du patenté, ou de la perte ou 
démolition du navino ou bateau. 

Le réclamant ne doit pas justifier du paye­ 
ment des termes échus. 
Les receveurs des con tribu tiens doivent avant 

le 20 avril envoyer un avis aux contribuables 
dont la déclaration a été rejetée. 

Loi du 5 juillet f 871, article 8. 

Nouvelle disposition. 

Loi du 3 avril i85t. 

Loi du 5 juillet f 871, article 8 

~li. - Les directeurs des contributions di­ 
rectes doioen: statuer avant le 4,, juin sur les 
réclamations du chef d'abscuce ou d'insuffi­ 
sance d'imposition. 

Nouvelle disposition. 

W8. - Celui qui a réclamé du chef d'cib-1 8. - (Art. 8. C. E. et 50 J,. 1877.) Celui qui 
sence ou d'insuffisance d'imposition peut, même a réclamé, conformément 11 la loi fiscale; devant 

f3 
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ai .1a rêcluma,ion u'a p(IS élé admise, opérer 
entre les mains dit 1·eceveu,· le« vrrsome11ls 
d'impôt 011 de supplèment qu'il prdleml devoir, 
pounJ" qtte les versements aient lieu dans le 
courant de l'année à laquelle ils se rapportent. 
Le receveur est tenu de les accepter et d'en 
donner quittance, 

CHAPITRE m. - Du RECOURS DSVANT LES 

Couns D'APPEL. 

_..,. - Les décisions des directeurs des co11- 
tri°but ions sur les réclamations soit du chc( de 
surtaxe, soit du chef d'absence ou d'insuffisance 
tl'imposition, peuvent être l'objet d'un recours 
devant la Cour d'appel du ressort. 

Les décisions re11dt1es s111· les réclamations 
du chef d'absence ou ,l'inst1ffisa11ca d'i.mpo­ 
sition, s011t notifiées au rédaman: m, plus 
tard le 15 juin, pal' lettre recommandée à la 
poste. 

~8. - Le recours se {ait par requête adres­ 
sée ci la Cour d'appel. la requête est notifiée 
par exploit d'huissier ou par lettre recomman­ 
dée à la poste, au directeur des contributions 
directes qui a rendu la décision, 

89. - La remi8e dela requête etsa notif,.ca­ 
tion mll'ont lieu, à peine de nullité, dans le 
délai d'un mois a partir de fo notification de 
la décision au réclamant. 

30. - Immédiatement après la réception de 
la notification du recours, te directeur des con­ 
tributions transmet au greffe de la Cour d'appel 

ln députatinn, du chef d'absence ou <l'insuffi­ 
sance d'lmposirion, peut, malgré le 1•cjc, de sa 
réclammion : 
(S'il s'ngit des années antérieures à celle de 

l'inscriptiou, effectuer dons le cours de l'année 
à laquelle le payement se rnpporte, en mains 
du receveur, qui est tenu de l'accepter et d'en 
donner quittance, le versement des contrihu­ 
rions qu'il prétend devoir]. 
S'il s'ugil de l'année de l'inscription, los invo­ 

quer pour la formation du cens. 
Cc versement et ces contributions lui seront 

comptés pour le payement ou le cens dont il 
doit être justifié, s'il est établi qu'il en possédait 
les bases. (Voi1· l'article 8 de ln loi du 5 juillet 
l87i.) 

l,ol dn •• Juin •877. 

CffAPITnE PREMIER. - DE L°APPBL, 

ArL f "· Il peut être interjeté appel par les 
parties en cause contre les décisions des dépu­ 
tntions permanentes des conseils provinciaux 
en matière de patente des sociétés anonymes et 
des sociétés en commandite par actions, 

L'affaire est portée devant ln Coue d'appel au 
ressort de laquelle appartient la députation 
qui a rendu la décision. 

Art. 2. L'appel est, à peine de nullité, inter­ 
jeté dans le délai d'un mois à partir de la noti­ 
Iication de la décision aux parties. 

Cette notification est faite, par lctlre recom­ 
mandée à ln poste, par les soins du greffier 
provincial. 

Art 3. L'appel est fait par déclaration soit 
en personne, soit par fondé de pouvoir, au 
src!Tc de la province; il est dénoncé par exploit 
à ln partie intimée. 

L'appel peut être égnlemcnt interjoté par­ 
exploit signifié à la pel"sonne ou nu domicile de 
Ia partie intimée : un double de l'exploit est, 
dans ce cas, remis au greffe provincial. 

Lo tout dans le délai d'un mois indiqué à 
l'article précédent, sous peine de nullité. 

Art. 4. Immédiatement après ln déclaration 
ou ln remise de l11 notification de l'oppel.Ie gref­ 
fiel' provincial transmet an grctfe de la Cout 
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une exµéclitio11, certifiée co11fo,•111p, de la dt!ci­ 
sion ullaquéo et Ioules les piètes relutiues ti lu 
con tes lu lio11. 
L'11]1pelc111t qui »eu! [aire emploi de 11ièc1·B 

11011t•et/es es! lem, de les déposer cru greffe: ile 
lu Cour clans les 5() jours de l'e:r:pirntio11 du 
delui d'appel. 
Toute procl11cliu11 ultérieure de pièce« 11011- 

veüe» est ù1terilile. 

lit. - l'administration des contributicns 
a le droit ([p [aire prendre t·om m II nication 
uu greffe de le Cu11r, t/11 dossier et des pièces 
nmwelles, penuau! le wois qui suit l!s dt!lafa 
accordt!s ptt1· les 1111mt!ros 29 et JO. 
Elle doit, dans te même dèlai <l'un mois, 

remettre cm greffe les mémoires 1 pièces ou dom­ 
ments qu'elle juge devofr prod11i1·e en réponse. 
Les c1ppelants peuvent eu prendre connaissance. 

32. - Si, à l'appel de ln cause, l'une des 
parties fait défaut, il est statué sur les conclu­ 
sions de l'autre partie. 

L'arrêt est, dans tous les ens, réputé contra­ 
dictoire. 

as. - Lu cause est jugée sommairement 
sans procédure et sons le ministère des avoués. 

Il&. - Il 11e sera staluésm· les recours en ma­ 
tière fist:ufe qu'ap,·ès le 5 décembre. Si l'appel, 
e11 maliëre éteetorate, est [ormé du chef de îimpo­ 
sition, l'afTuire fiscale sera jointe à l'affaire élee­ 
torale. Il sera procédé co111mf! en matière électo­ 
rale et, statué par un seul arrêt sur leJJ dmx 
conte~tations. 

CHAPITRE IV. - Du nscouns EN cAss.nioN. 

llii. - Les articles S à 11 de la loi d11 22 
jt1in ,f 877 sont applicables au recours e11 cassa­ 
tion cantre les a1Têts rendus par les Cours d'ap­ 
pel en maliére de contributions directes. 

d'appel la copie de 111 déclaration ou le doubla 
ile la dénonciation cle l'appel, nvec uuc expédi­ 
t iou de l11 décision uttuquée, l'i toutes les pièces 
rclntlvcs :i la enntestutiou, 

L'appelant qui \CUt l'aire emploi de pièces 
nouvelles 1·s1 tenu de les déposer au greffe de 
ln Cour duus le mois n pm-tlr de la notlflention 
fuite uux parties par le grcffler du dépôt des 
pièces énumérées au parngraphe précédent. 

Cette notificution est foitc par lettre recom­ 
mandée à la poste. 

Art. 5. Les intimés ont le droit de prendre 
communicnuon du dossier et des pièces nou­ 
velles nu greffe de l11 Cour, pendant le mois à 
pm-tir de l'expirntiou du délui accordé à l'u ppc­ 
lan I par k § t de l'nrtlclc 1.., 

Ils doivent, lia us Il' même délai, remettre ou 
greffe les mémoires, pièces ou documents qu'ils 
jugent devoir produire en réponse. Les uppe­ 
lauts peuvent en prendre connaissance. 

Art. 6 

Art. 7 

Dispusitious nouvelles. 

Art. 8. Le recours en en-sntion est OU\'C1·t 

uux parties en cause contre l'arrêt de la <.:0111· 
d'appel 

Art. !J. Le recours se fait par requête à la 
Cour de cassation eontcnnut, ii peine de nullité, 
un exposé somrnnire des moyens et l'indication 
des lois violées. Ln requête, préalablement 
signifiée aux défendeurs, une expédition de 
l'arrêt cl 11·~ pièces i, l'appui du pourvoi sont 
remises ou gl'cffc de lo Cour d'appel dnns le 
délai d'un mois, à compter de la date de l'arrêt, 
à peine de déchéance. 

i4 
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'I'ITB1'1 Il. - Des listes éleeCorales. 

36. - Ln liste des électeurs est perma­ 
nente, sauf les radiations et inscriptions qui 
peuvent avoü- lieu lors de la révision annuelle. 

Lo révision est fuite conformément aux dis­ 
positions suivantes : 

CHAPITRE I". - De LA RÊVISION ANNUELLE 

DES LISTES ÈLECTORAI.ES. 

IU. - Chaque année, du {"' nu 14 août, le 
collége des bourgmestres et échevins procède 
à la révision des listes des citoyens qui, ayant 
à la première de ces dotes leur domicile réel 
dons la commune, sont appelés à participer 
à l'élection : 1° des membres des Chambres 
lrgislntives,dcs conseils provineiaux cl des con­ 
seils communaux; 2° s'il y a lieu, des mem­ 
bres iles tribunaux de commerce et des conseils 
de prud'hommes. 

Ces pièces sont immédiatement transmises 
ou grefTc de ln Cout' de eussntion. 

Doris le mois, :i pnrtir ile ln notlflcatiou l'oite 
max punies pm- le grellie1• de ln Cour de cassa­ 
tiou du dépôt des pièces nu greffe de cctlc 
Cour, les défendeurs peuvent en prendre rom­ 
munication cl remettre à cc greffe les mémoires 
et pièces qu'ils jugent devoir produire en 
réponse. Les demandeurs peuvent en prendre 
connaissance 

Ln notilicntion du dépôt des pièces au greffe 
est fuite por lettre rccornmuudée lt ln poste. 

Art 10. Le pourvoi est jugé tant en l'absence 
qu'en ln présence des parties ; tous arrêts sont 
réputés oontrndlctoircs. 

Art. 11. Silo cassation est prononcée, l'ofînire 
est renvoyée devant une autre Cour d'appel. 
L'intéressé saisit celte Cour par une requête 
déposée au g1·effe et signifiée ii l'autre partie 
dans le mois de l'nrrèt de cassation, Il peine de 
déchéance. 

Dbposltlo1u1 aetuelles de• lois 
tél~ctorale11 eoordonnée•. 

(N'" 80) 

38. - Les fonctionnaires amovibles ou ré- N• ~t. - (Art. 63 L. 1877 .) Les fonction- 
vocables, les mllitnires en nctivité de service et naires amovibles ou révocables, les militaires 
les ministres des cultes qui reçoivent un trai- en activité de service et les ministres des cultes 
temcnt de l'Étnt, ne peuvent être inscrits sur qui reçoivent un traitement de l'Étut, ne peu. 
lu liste que dans ln commune où ils résident à vent être inscrits sur la liste qtte dans la corn­ 
l'époque de ln révision annuelle, à moins qu'ils munc où ils résident, ù raison de leurs Ione­ 
ne déclarent vouloir conserver soit le domicile lions ou de leurs mandats, à l'époque de la ré- 
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qu'ils avaient ou moment où ils onl necepté 
leurs fonctions, soit celui où ils possèdent les 
hases du cens en impôt foncier. Cette déclur«­ 
tion est 1wtifiée par i'udministration comm11- 
nale qui la reçoit â celle de fo co111111111ie où 
l'électeur a s« résidence nielle. 

Les bateliers, les mnrchunds ambulants ri les 
commis \'O)'Ogeurs sont ln-crits ou lieu de leui­ 
domicile d'orlgine ou nu lieu où ils doivent 
pnycr lu patente, 11 muins qu'ils n'aient, dans 
une autre commune, une résidence effective 
d'un un nu moins. 

SD. - Un double des rôles, ccrtiûé conforme 
por le receveur et "éril.lé pur le contrôleur des 
contributions dir-ectes, est remis uvnnt ie 1 !5 
juin, nu eollégc des hourgmesn-e et échevins, 
ainsi qu'uu cuuunissaire de l'crrondissement. 
Ces doubles sont délivrés snns frais. 

.t.O. - Le double renseigne les cotisations 
<le l'année courante el des deu« années anté­ 
rieur-es, seu]' celles qui ne sont pas admises en 
compte 71ow· [ormet le cens aux rerrnes dit 
deuxième parngraphe dtt 111111,ei-o 8. 

En r-egar-d de chacune des cotisations des an­ 
nées nntérieurcs, si clics ne soul pus apurées, 
le double du rôle indique la somme réellement 
acquittée par le contribuable, ou qu'il n'a rien 
payé, ainsi que le montant des ordonnances de 
décharge délivrées à son profit. 

.t.t.. - Un extrait des rôles fodiquant les 
contributions directes imposées pour la ,,,. fois 
et pour la 2d• {ois et pounant conférer des droits 
électoraux est envoJ;é avant le ,f 5 iuillet au col­ 
lége des bourqmestre et échevins ainsi qu'aa 
commissoire de i'errondissement . 

Cet extrait renseigne en outre les demandes 
d'imposition pouvant conférer les mèmes 
droits, qui, ayant été rejetées par le directeur, 
ont [aù l'objet d'un recours devant les Cours 
d'appel. 

f.~. - Les listes sont provisoirement nrrê­ 
tées le 14 août; clics sont uffichées le 15 août, 
et une copie en est transmise le mème jour au 

v1s1011 annuelle, Il moins qu'ils ne déclarent 
,·011loi1· conserver soit le domicile q u'ils nvaicnt 
nu moment 011 ils 0111 accepté leurs fonctions, 
soit eclu] où ils possèdent les bases du cens en 
impôt foncier. 

(Les mols 1't raison de leurs foucuons ou de 
leui-, mandats sont suppruués eornme soulevunt 
des difllcultés dans la prntique.) 

N° ~~- - [ An111t lu même dole, il est égale­ 
ment remis, sans frais, en lu même forme, un 
l1tttt des pun-ntnhlcs cotisés d'après le tublcnu 
11° 11 annexé i1 lu loi du 21 mui 18HI, qui ont 
l'ail leu!' déclurntiuu pour l'année cntlèrc nu 
plus tord le 31 mai. 

Les rcnsi-igucmeuts donnés cl les pièces p1•0- 
duites ù l'appui des déclarntious sont joints à 
<'l'l état.] 

(Les deux paragraphes ci-dessus sont suppri­ 
més, attendu que le nouveau modèle du double 
des rôles en usage depuis 18ï9 présente toutes _ 
les indications, tous les renseignements pres­ 
crits par ces deux paragrnphcs.) 

N• ~3. - (A!-t. 51 L. 1877.) [Le double ren­ 
seigne, outre les cotisations de l'année cou- 
' rante, celles de l'année antérieure en impôt 
foncier ou redevances rnr les mines, et celles 
des deux années antérieur-es en d'autres im • 
pôts directs, lorsqu'ils sont admis en compte 
pour former- le Cl'US aux termes du deuxième 
parngmphe ac l'arliclc 6. 

N• ~,&. - (Art. 21 C. E.) Les listes sont 
provisoirement arrêtées le 14 août; elles sont 
affichées le -1!5 noût. Elles restent affichées jus- 
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cornmissui,·e clc l'urro1,1lisscme11t. Elles restent qu'au 50 001il inclusivement, cl contiennent 
afllchées jusqu'au 4 se11111111brc innlusiverueu}, invitaticn aux citoyens qui croiraient avoir des 
et eontieuueut iuvitutiun uux eito) eus tloiniel- ubscrvntions ,'i foirl', de s'udrcsser, i1 ('Cl dfot, 
liés dsuis l'(l!'f011c/isi;1!1111ml qui croiraient Ul'OÎr au ('olléi;c Iles bourgiuestre cl échevins, avunt 
des réclumations i1 fui l'e, d'adresser ces réclu- le 5,J auùt. 
u1«/Ï011s <Ht wltêyc des uo11r9111estrc et érl1evi11s 
el tl'tm trausmeure copie eu même temps au 
etnmnissuir» de l'orromlissemmt, C1vanl le 
20 septembre, par lettres reconuuundées <i lu 
poste, le tout sou« peine de uullit». 

L'extrait me11lion11é «u 111t11tél'() prêcêde11c 
est affiché en mèmc temps que les listes el pe11- 
dont le mé111e délai. 

~11- - Les listes contlcnnent , en regurd du N• ~&. - l.'Indlcnticn du totul des contri- 
nom de chaque électeur, le lieu et la date de sa butions est uécessnirc tant pom- ln rormaüon 
naissnuce, la date de s11 nnturalisntiou ou ln date de ln liste des éligibles nu Sénat, que pom· le 
à laquelle il n réclamé ln qualité de lklgc, sïl choix. lies électeurs les pins imposés, nppelés 
yu lien ; l'indication du lieu où il pllye ses con- éventuellement à compléter les bureaux élec­ 
n-ibutions , le totol cl lu nature de celles-ci, en tornux 
les distinguant en autant de <'alégori<•s qu'il )' 
o d'impôts directs. 

Des divisions distinctes sont établies pour les 
électeurs des membres des tribunaux de com­ 
merce et cles amseils de pn11l'lw111mes. 

As\. - Tout individu jouissant des droits 
civils cl politiques peut, quant aux listes de 
l'arrondissement, du canton ou de lu commune, 
reclcww· mcml le 20 septembre ou intervenir 
av(lnl li: 5 octobre devant le collége des bourg­ 
mestre et éd1c1 ins, conformément au 1111111t!ro 42, 
a1t mjel des inscriptions, 1·acliati<ms, rèd11ctio11s 
011 omissiom incltimmt {mies dans îorrondisse­ 
me11t 011 il a sort domicile. 

Le (ommissairc d'crrondissement, agissant 
d'office, a te même droit. 
le tiers réclamant ou i11le,-vl'11a11t est tenu de 

t1otifier immédiatement, par lettre recommandée 
à la poste, sa requëte à l'intéressé, qui pettt. de 
la même 111ar1ière, adresser sa rèp,msc att wllége 
des bourgmestre et échevins, dons les dix jours 
à partir de la notification, le tout sous peine de 
1111llilé. 

N• 35. -- Tout individu indûment inscrit, 
omis ou rayé, on autrement lesé, peut réclamer 
lt ln députation permanente du conseil provin­ 
cial, en joignant les pièces à l'appui de sa récla­ 
mution, 

IX• 36. - Tout iudividu jouissant des droits 
civils et politiques peut, quant aux listes ile 
l'arrondissemeut, du canton ou de la commune 
ile son domicile, réclumcr de la même manière 
contre les inscriptions, radtutions ou omissions 
inclues Le commissaire d'arrondissement, agis­ 
sant, d'office, a le même droit. Le réclamant 
joint i1 sa requête la preuve qu'elle a été par 
lui notifiée il l'intéressé, qui n dix jours pour y 
répondre ù par-tir de ln notification. 

<Ili. - Sil y a des réclamations tendant à 
l'inscription d'électeurs, l"administralion commu­ 
nale /'«il le 2,1 septembre affeche1· la liste des 
noms cfes e/ecteurs dont îinseription est deman­ 
dêe, et en transmet copie le même jour au com­ 
missaire de înrrondissement, 
La liste reste affichée pendant cinq jours et 

contient invitation au.r citoyens domiciliés dans 

N° as. - Toute réclamation tendante à 
foire porter un électeur sur ln liste est, si elle 
n'est \ isée par le 1,o~•·gmcstrc, notifiée il l'ad­ 
ministration communale avant I'expirntion du 
d<~lui fixé lt l'urticle précédent. 

L'udminisrration communale fait) irnmédia­ 
lcmenl IIJH'ès l'expiration de ce dé!ui, a!Uchcr 
les noms des électeurs dont l'inscription est 



ïorrondissemen; qui croiraient devoir intervenir, 
d'adresser et de 1iotifie1· av1111t le 5 octobre, leur 
requête eonformëmeiu au numéro 44. 

4.8. - Les listes sont clôturées définitive­ 
ment le t,·ente octobre. 
Elles ne peuvent modifier les listes prooi­ 

soïres que s111· les points qui 011! donné lieu à 
des réclomatùms. 
Le déeè« dii tiers réclcnumt ne dispense en 

a11c1111 cas le collége des bourqmestre et êche­ 
nins <fo statuer sui· les réclamations, 

47.-- Les résohuions du collége des bourg­ 
mestre rt échevins sont motivées. 

.;18, - Les noms des citoyens inscrits ou 
rayés lors de Ill clôture définitive des listes sont 
affichés à partir du ,Je• j11sq1l'au 9 novembre . 

&9, - Lorsque, en procédant à la révision 
provisoire des listes, le collége des bourgmestre 
et échevins ra} c les noms ou réduit le total des 
contributions di,·ectes d'électeurs portés sur les 
listes de l'année précédente, il est tenu d'en 
avertir ces électeurs par écrit et à domicilc , au 
plus tard dans les quarante-huit heures du jour 
où les listes ont été nflichécs , en les informant 
des motifs de cette radiation ou de celle réduc­ 
tion. 

Lorsque, en procédant à ln révision définitive 
des listes, cc collégc raye les noms ou rédtiil le 
total des contributions directes d'électeurs portés 
sur les listes provisoires arrêtées le U août, il 
doit adresser le même avertissement aux récla­ 
mants et aux intervenants. 

&O. - Ces notifications sont faites sans 
frais par un agent de ln police communale, qui 
en relire récépissé, ou, à défaut de récépissé, 
constate la notification par une déclaration qui 
fait foi jusqu'à preuve contraire. 

demandée. Les noms restent affichés pendant 
cinq jours. 

Tout individu jouissant des droits civils et 
politiques peut, dans les cinq jours à dater do 
l'nfflchugo iles noms, intervenir dans les contes­ 
lutions relatives aux listes de l'arrondisscmeut, 
du cnnton ou de ln commune de son domicile. 

L'intci-veution se fuit par requête adressée à 
ln députation pcrmnnenlc, notifiée ù l'intéressé 
et, s'il y a lieu, nu tiers réclamant. 

N• ~6. -· (Art. 25 C. E.) Les listes sont clô­ 
turées déflnitivernent le 5 septembre. 

(N• ~':J.) - (Art. 211- G. E.) Les résolutions 
du collégc échevinal, prises sur les observations 
qui tendent à obtenir lit radiation ou l'inscrip­ 
tion d'électeurs, sont motivées, 

(N• ~S.) - (Art. 25 C, E.) Les noms des 
citoyens inscrits ou rayés lors de la clôture 
définitive des listes, sont affichés à partir du 
4 septembre jusqu'au 12 du même mois. 

(N° eo} - (Art 26 C. E.) Lorsque en pro­ 
cédant à ln révision provisoire ou définitive des 
listes, les coll~es des bourgmestre et échevins 
rayent les noms d'électeurs portés sur les 
listes de l'aimée précédente ou sur les listes 
provisoires arrêtées le 11(. uoût, ils sont tenus 
d'en avertir ces électeurs par écrit et à domi­ 
cile, au plus tard dans les quarante-huit heures 
du jour où les listes ont été affichées, en les 
informant des motifs de cette radiation, 

(N• ao.) 
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lit. -- Dans les vingt-quatre heures de ln 

clôture des listes, l'ndministrnrion communnlo 
envoie nu commissaire d'arrondissement tleu» 
exempluires de ces listes, le double des rôles 
et toutes les pièces nu moyen desquelles les 
citoyens inscrits auront justifié de leurs droits 
ou pur suite desquelles les radiations auront 
èlé opérées. 

Un double des listes est retenu nu sce1·é­ 
tariat de la commune, 

Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des 
listes el des pièces au commissariat, le commis­ 
saire adresse un récépissé nu collége des l,ourg­ 
mestre et échevins, Il c11 est immédiatement 
fait mention dans un registre spécial, coté et 
paraphé par le greffier provincial. 

• 62. - Avant le 1" décembre le oommissaire 
d'arromlissemc11t adresse au _gi-effee1· de la Cour 
d'appel, qui doit en accuserréception, une.rem~ 
plaire des listes et du double des rôles et taules 
les pièces mentionnées au 1•0a{inéCI du numéro 
précédent. 

63. - Dans les communes où les listes élec­ 
torales sont imprimées ou autographiées, il en 
est délivré des exemplaires i, toute personne 
qui en fait la demande avant le {" août. 

Le prix est fixé par l'administration commu­ 
nale, Sat\S qu'il puisse dépasser un franc par 
exemplaire, lorsque la liste ne comprend pas 
plus de mille électeurs; lorsqu'elle en coin­ 
prend un plus grand nombre, le prix peut être 
augmenté d'un franc por mille inscrits. 

L'administration communale est tenue de 
foire imprimer ou autographier ln liste électo­ 
rale si cette liste comprend au moins 7 5 élec­ 
teurs généraux ou si cent exemplaires iiu moins 
sont demandés. 

o-1. - Chacun peut prendre inspection des 
listes, tant au secrétariat de la commune qu'au 
commissariat de l'arrondissement. Chacun peut 
aussi prendre inspection du double des rôles 
et des autres pièces mentionnées ci-dessus. 

oü. - Le receveur est tenu de laisser pren­ 
dre dans son bureau des copies ou extraits des 
rôles par les citoyens qui le demandent. 

(N• Ill.) (Art. 28 C. E.) Dans les vingt- 
quntre heures de ln clôture des listes, celles-ci 
et le double des rôles, ainsi quo toutes les 
pièces nu moyeu desquelles les citoyens inscrits 
auront justifié tic leurs droits, ou pnr sui Le des­ 
quelles leurs rntliations nu1·011t été opérées, 
sont envoyée, ou corurnlssnriot de I'an-ondisse­ 
ment. 

Un don bic des listes est retenu nu secrétariat 
de l.1 commune. 

Un outre double est adressé ii la députation 
permuucn te du conseil provincial. 

La réception des listes est constatée par un 
récépissé Llcliv1·é par le cornruissairc d'arron­ 
disscmcnt, 

Cc réeépissé est n-ansmis au eollégc des 
bourgmestre et échevins dans les vingt-quatre 
heures de l'un-ivée des listes au commlssariat. 
Il en est immédiatement fait mention dans un 
eogistrc spéeinl coté et paraphé par le greffier 
provincial., 

(Disposition nouvelle empruntée au projet 
de loi du 27 février f878 avec substitution de 
la Cour d'a ppcl à ln Cour de révision.) 

(N° 31'.) - (Al-t. 60 L. 1877). L'adminis­ 
tration communale est tenue de faire imprimer 
ou autographier la liste, si cent exemplaires au 
moins sont demandés. 

(Les deux premiers paragraphes de ce numéro 
sont reproduits sans changement.) 

(N• Sf..) 
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A cet cŒct, il indique un jour put· semaine 
du 1" décembre nu 5 l juillet et deux jours 
pur semaine du 1"' août nu 50 novembre, jours 
auxquels les rôles seront n l'Inspection du pu­ 
blic, pendant les heures de bureau, 

CHAPITRE Il. - Ds ÙPPBL. 

liG. - Tout individu indûment inscrit, omis 
ou rayé ou autrement lésé, g11i a réclamé ou 
qui est i11tervem, tleoun; le collége des bo111·9- 
111estre et t!chevi11s,pcu t interjeter appel des déci­ 
sions de cecotlêge ci la Cou,. d'appel litt ressort. 

a,. - Tout individu jouissant des droits 
civils et politiques peut, quant aux listes de 
l'arrondissement, du canton ou de lu commune, 
s'il et réclamé ou s'il est intervenu deoan; le 
coW9e des bo11r9mesti·e et échevins, interjeter 
appe! cè la Cour contre les inscriptions, radia­ 
tions, réduction« ou omissions indûmeiu (ailes 
dans l'arrondissement 01, il a son domicile. 
Il pe11 t également : tf• se pourvoir deoant 

la Cour contre toutes les demandes d'imposi­ 
tion pouvai1t con [érer des droits èleciorautc , 
qui auraient élé admises pai· le fisc pour la 
première fais et pour la seconde fois; 2• inter­ 
ve11fr pm· requête adressée à lit Cour et notifiée 
<i l'appelonl, âan« taul appel fiscal de mème 
nalun 7,enclant enh·e ttn fotéressé et le direc­ 
te111· des contriinüions, 
Le commissaire d'arro11disseme11t, agissant 

d'of!ice, a les -mèmes droits. 

58. - Si le tiers réclamant dans le cas 
prévu par le numéro précédent vient ci décéder 
avant qu'i! ait éle cléfinitivement statué sur 
raffafre, tout individ« jouissant des mt!mes 
droits peut e11 tout état de cause interjeter appel 
ou adhérer à l'appel. 
Les actes ile procédure accomplis et les déci­ 

sions rendues res/e11t acquis <i l'instance qui est 
continuée au nom de l'appelant ou de l'adhérent. 
L'acte d'appel au d'adMsio11 auquel est joint 

mi extrait tle l'acte de décès du tiers réclamant 
doit à peille de nullité ,;tre déposé au greffe de 
la Cour d'appel ou de la Cour de cassation 
suivant les cas, au plus tard le 5 décembre 011 

dans les dix [ours de la claie du décès. 
Le [oncüonnaire qui le reçoit doit en dan­ 

ne1· récépissé. 
L'acte d'appel ou d'adhésion doit ètre notifié 

dans les ci11q jours aux parties. 

(N• ,16.) - (Art. H C. E.) Les parties qui 
ont été en Instance devant la députation per­ 
manente peuvent interjeter- appel de ses déci­ 
sions à la Cour d'appel du ressort, 

Le même druit nppartieut 1, tout individu 
jouissant des droits civils et politiques, coutre 
les décisions qui ordonnent l'inscription d'élec­ 
teurs non portes, Iors de 111 révision, sur les 
listes de I'arrondissemcut, du canton ou de la 
commune de son domicile. 

Lorsque le commissaire d'an-ondisscmcnt a 
été pnrtic dans l'instance, l'appel est interjeté 
par le Gouverneur comme appelant, ou contre 
lui, comme intimé. 
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68, - La Cour d'appel est compétente pour 
vérifier, au poi11t de vue de la possession 
des bases du cens, la classification Iles patc11- 
tobles, ainsi qtte l'crtfinite el l'(lnalogie attri­ 
buées à certaines 1n-o/essions par l'administre­ 
tion et la jw·idiclion fiscales. 

QO, - Tout appel doit, à peine de nullité, 
être fnit ou remis a11 91·effe de la Cour cnt 1)1 us 
toril le 5 décembre. 
Il e.~t inscrit 11 sa date dans un registre spé­ 

cial. Le fonetionnaire qui le reçoit doit en don­ 
ner récépissé. 
Toutefois, si ln notification prévue pnr le 

numéro 49 est foitc tardivcment , l'imlividu 
lésé, le TIEIIS fiÉCLA&lANT Olt INTERVENA~T n un 
délai de dix jours, à doter de la notification, 
po1wù1te1jete1'appelduclacfde radiation ou ré­ 
duction indue. Lo déchéance ne peut leur être 
opposée si aucune notificntiou ne leur n été 
faite parle collége des bourgmestre et échevins. 

••· - L'appel est foit par déclaration, soit 
en personne, soit par fondé de pouvoir, nu 
greffe de (a Cour ; il est dénoncé par exploit il. 
à la partie intimée. 

L'appel peut être également interjeté pur 
exploit signifié 11 lu personne ou au domicile 
de ln partie intimée: un double de l'exploit 
est, dans ce cas, remis au greffe de la Cou1'. 

Ces formalités doivent ètre accomplies dans 
le délai indiqué nu numéro précédent, sous 
peine de nullité. 

L'appelant qui veut faire emploi de pièces 
nouvelles est tenu de les déposer au greffe de 
la Cour dans les huit jours de l'expiration du 
délai d'appel. 

68. - Les intimés ont le droit de prendre 
communication du dossier et des pièces nou­ 
velles, pendant les huit jours qui suivent leur 
dépôt au greffe de lu Cour. 

Ils ont ensuite un nouveau délai de dix jours 
pour rcmcure au gl'clfc les mémoires, pièces 
ou documents qu'ils jugent devoir produire en 
réponse. 

Les appelants peuvent en prendre connais­ 
sance. Ils ont un délai de cinq jours pour y 1·é­ 
pondre, sens soulevet· de moyens nouveaux. 

(N• 3-, ) - (Ai-t. 52 C. E.) Toute réclama • 
tion contre ln formation des listes doit, il peine 
d~ nullité, être faite ou remise au gl'clîc du 
conseil provincial au plus'tnrd lc25 septembre. 

Elle est annotée n sa dote dans un registre 
spécial. Le fonetionnuire qui reçoit la réclama­ 
tion doit en donner récépissé, 

Toutefois, si ln notification prévue pnr l'ar­ 
ticle 26 est faite tardivement, l'électeur à un 
délni de dix jours, ~ doter de la notlflcation, 
pour réclamer du chef de radiation indue. Lu 
déchéance ne peut ètre opposée h l'électeur si 
aucune notificntion ne lui a été faite pnr le col­ 
légc des bourgmestre et échevins. 

(N• i18.) - (Art. 45 C. E.) L'appel est fuit 
pur déclaraticn.soit en personne, soit par fondé 
de pouvoir, au grcJîc de la province; il est 
dénoncé pnr exploit à la partie intimée. 

L'appel peut être également interjeté par 
exploit signifié il ln personne, ou nu domicile 
de la partie intimée : un double de l'exploit 
est, dans cc cas, remis :m greffe provincial. 

Le tout dans le délai indiqué à l'article pré­ 
cédent, sous peine de nullité. 

(Immédiatement après lu déclaration ou lu 
remise de lu notifirntion de l'appel, le greffier 
provincial est tenu de transmettre au greffe de 
la Cour d'appel la copie de ln déclnration ou 
le double de lu dénonciation de l'appel, avee 
une expédition de la décision attaquée, et toutes 
les pièces relatives à ln contestation.) 

L'appelant qui veut foire emploi des pièces 
nouvelles est tenu de les déposer nu greffe de 
la Cour, clans les trois jours de l'expiration du 
délaî d'appel. 

(N° ~9.) - (Art. 4-4 C. E.) Les intimés ont le 
droit de prendre communication du dossier et 
des pièces nouvelles, pendant les huit jours qui 
suivent leur- dépôt au greffe de la Cour, ils 
ont un nouveau délai de trois jours pour re­ 
mettre nu greffe les mémoires, pièces ou docu­ 
ments qu'ils jugent devoir produire en réponse. 
Les appelants peuvent en prendre connais­ 
sance. 
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A l'expfrati011 de ce dt!lai, toute produeiioï« 
de pièces t1ouvelles est interdite. 

63. - Les couses sont, d'nprès l'ordre d'en­ 
trée, attribuées successivement h chacune des 
chambres de la Cour ; toutefois, les affaires 
qui ont un caractère de connexité, ou qui ont 
des pièces ou des procédures communes, ou 
qui soulèvent une question identique, peuvent 
être renvoyées n la chambre saisie lu première, 
pour y ôtre débattues en même temps. 

Le président de ln chambre qui doit con­ 
naitre de l'affairo désigne un conseiller pour 
en foire le rapport en audience publique et 
ordonne. que ln cause soit portée au rôle, pour 
être plaidée à l'une des premières audiences, 
après l'expiration des délais du numéro précé­ 
dent. 

Le rôle des affoil'es ù plaider est affiché ou 
greffe et dans la salle des audiences de la Cour; 
toute affaire fixée par le président y est immé­ 
diatement inscrite. 

6j,, -· Si, à l'appel de la cause, l'une des 
parties fait défaut, il est statué sur les conclu­ 
sions de l'autre partie. Si toutes les parties 
font défaut, il est statué sur la réquisition du 
ministère public. L'arrêt est, dans tous les cas, 
réputé contradictoire. 

La partie qui a produit à la Cour un mé­ 
moire ou une défense écrite n'est. pas réputée 
faire défaut. 

61i. - Les arrêts interlocutoires ne sont ni 
levés ni signifiés. 

La Cour peut ordonner une enquête. 
Elle peut déléguer le juge de paix du conton 

pour tenir l'enquête. 

66. - Si J'enquête n lieu devant ln Cotir, le 
greffier informe les parties du jour fixé et des 
faits à prouver; il lient note tics dépositions. 

Si l'enquête u lieu devant le juge de paix, le 
greffier lui envoie le dispositif de l'arrêt, le juge 
de paix en informe les parties et fixe le jour 
pour recevoir les dépositions. La minute du 
procès-verbal est transmise à la Cour. 

Les informations aux parties sont données 
par lettres recommandées. 

Les parties peuvent assister aux: coquètes en 
personne ou par fondé de pouvoir. 

(N• lit.) 

(N• &~.) - (Art. 47 C.E.) Les arrêts interlo­ 
cutoires ne sont ni levés ni signifiés. 

La Cour peut ordonner une enquête, même 
lorsque ce moyen d'instruction a été employé 
devant la députation. 

La Cour peut déléguer unjuge de paix pour 
tenir l'enquête. 

(N• ,J,O.) - (Art.;>~ C. E.) Si l'enquête a 
lien devant la députation, le greffier provincial 
informe les parties du jour fixé et des faits à 
prouver; il tient note <les dépositions. 

Si l'enquête II lieu devant le juge de paix, le 
grclficr provincial lui envoie le dispositif de la 
décision; le juge de paix en informe les parties 
et fixe jour pour recevoir les dépositions. Lo 
minute du procès-verbal est transmise à la dé­ 
putation. 

Les informations aux parties sont données 
par lettres recommandées, 

Les parties peuvent assister aux enquêtes en 
personne ou par fondé de pouvoir. 

{6 
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G'f. - Les témoins peuvent comparaitre 
volontairement sans perdre droit ù ln lRXO. lis 
sont tenus do compnrnître sur une simple 
citation. lis prêtent serment comme •m matière 
correctionnelle. 
En cas de défaut de comparaître- et de fuux 

témoignoge, ils sont poursuivis et punis rom me 
en matière correctionnelle. 

88. - Dans les enquêtes électorales, aucun 
témoin ne pourra être reproché pour l'une 
des causes énumérées ptu• l'article :285 du Code 
de procédure civile. 
Toutefois le parent ou l'nllié de l'une des 

parties, jusq1,'(W Se degré inclusivement, ne 
pourrn étre entendu comme témoin. 

88. - Lorsque la Co111' ordonne u11e ex­ 
pertise pour vél'i{ier la possession des buses du 
cens, elle peut y faire procéder, soit d'après 
les prescriptions des lois fiscales, soit 7iai- un 
seul expert dans les [ormes: tracées pa1· les 
art. 41 et 42 du Code de procédure civile. 

Celui qui se 1'e{use à laisser procéder à l'ex­ 
pertise ordonnée est présumé ne point posséder· 
la base coritestee. 

'JO. - Les débats devant la Cour sont pu­ 
blics. 

'Jt. - Les parties procèdent sans qu'il soit 
besoin du ministère d'un avoué. Ln Cour juge 
toutes affaires cessantes, et prononce après 
avoir entendu les parties, leurs avocats ou 
mandataires. 

Lorsque les besoins du service l'exigent, les 
présidents des diverses chambres des Cours d'ap­ 
pel fixent des audiences spéciales en nombre 
suffisant pour que les causes portées en appel, 
en vertu du présent Code, soient expédiées avec 
célérité et sans préjudice des affaires courantes. 

78. - L'appel est suspensif de tout change­ 
ment d lu liste de l'année précédente. 

CHAPITRE m. - Du RECOURS BN CASSATION. 

'2'3. - Le recours en cassation est ouvert au 
procureur général près la Cour d'appel et aux: 
parties en cause contre les arrêts qui statuent 

(N° 86.) - (Art. Of C. E.) Les témoins 
peuvent cornpnrnltre volontairement sons per­ 
dre droit 11 ln taxe. Ils sont tenus de compa­ 
raître sur une simple citation. Ils prêtent ser­ 
ment comme c11 matière correctionnelle. 

En cas de défaut de comparaitre et de faux 
témoignage, ils sont poursuivis et punis comme 
en matière correctionnelle. 

(N• 87.) - (Art. fl7 L. -1877.) Dans les 
enquêtes électorales, nucun témoin ne pourra 
èh-c reproché pour l'une des causes énumé­ 
rées pm· l'nrticlc 285 du Code de procédure 
civile, 

Le parent ou l'allié en ligne directe de l'une 
des partie, pourront être assignés avec l'auto­ 
r-isation de la juridiction qui a ordonné l'en­ 
quête. 

(N• &a.) 

(N• &,&.) 

N• &6. - (Art. 51 C. E.) La Cour peut, en 
tout étnt de cause, évoquer l'affaire. L'appel est 
suspensif de tout changement de la liste de 
l'année précédente. 

CflAPITRE IV. - Du ascotms EN CASSATION, 

N• &'1. - (Art. 52 C.E.) Le recours en cas­ 
sation est ouvert au procureur général près la 
Cour d'appel et aux parties en cause. 



( tH ) [No U4.] 

111tr ln compétence et contre ceux qui terminent 
le liti'ge, 

1,&. - Le recours se fnit par requête à ln 
Cour de cnssntion, contenant, à peine de- nul­ 
lité, un exposé sommaire des moyens cl l'lndi­ 
cation des lois violées. Ln requête, piénlablc­ 
menl signifiée nux défenseurs, une expédition 
de l'nrrôt et les pièces i1 l'appui du pourvoi 
sont remises nu greffe de la Coui- d'appel, dans 
les dix jours du prononcé de l'arrêt, 11 IJCÎne de 
déchéance. 
tes pièces sont immédiatement transmises 

au greffe de lu Cout· de cassation. 
Les défendeurs peuvent prendre connais­ 

sance des pièces dans les huit jours qui suivent 
le dépôt de ces pièces au grcITc de ln Cour de 
cassation; ils remettent dons cc délai, nu g1·ctîc, 
les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir 
produire en réponse. Les demandeurs peuvent 
en prendre connaissance. 

Dix jours après le dépôt des pièces au greffe 
de la Cour de cassation, les pièces sont trans­ 
mises au procureur général qui les commu­ 
nique au conseiller rapporteur. 

15 -- Les affaires sont portées, aussitôt 
après leur introduction, par le président de ln 
chambre, qui doit en connaître, au rôle de 
l'une des premières audiences, après quinzaine 
du dépôt de la requête. Le rapporteur est, en 
même temps, désigné. 

16. - Le pourvoi est jugé tant en l'absence 
qu'en ln présence des parties; tous arrêts sont 
réputés contradictoires. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens 
en personne ou pat• un avocat. 

7'2'. - Si la cassation est prononcée, l'affaire 
est renvoyée devant une autre Cour d'appel. 
L'appelant doit saisir cette Cour par une 1·c­ 
quête déposée au greffe et signifiée à l'intimé 
dans la huitaine de l'arrêt de cassa lion, à peine 
de déchéance de l'appel. 

CHAPITRE IV. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Ln limitation du recours est empruntée au 
projet de loi du '27 février 1878. 

(N° &8.) 

(N•eo.) 

(N•et.) 

'78. - Tontes les réclamations, exploits, ex- j (N• ••-) 
péditions et actes de procédure peuvent être 
faits sur papier libre. 

1D. - Toutes les pièces sont dispensées de 1 (N" aa.) 
1 
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l'enregistrement, sauf les exploits, qui sont en­ 
registrés gratis. 

80. -Tons les requérants llU même exploit 
sont tenus de faire élection du même domi­ 
cile. 

Il n'est laissé qu'une seule copie de toutes 
les notifications qui leur sont fuîtes au domicile 
élu. 

Les huissiers peuvent transmettre pur lettre 
recommandée i1 ln poste les exploits ù notifier 
en matière électorale. 

81. - Les salaires des huissiers et ln taxe 
des témoins sont réglés comme en matière ré­ 
pressive. 

Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le 
droit fixe d'un franc par expédition délivrée. 

8.t. - Les parties font l'avance des frais. 
Les Cours peuvent ordonner qu'ils seront, 

en tout ou en partie, il charge de l'Êtat. 
Tous les Irais sont ù charge de In pnrtle suc­ 

combante, si sa prétention est manifestement 
mal fondée. 

83. - ll est donné, au eommissariat d'ar­ 
rondissement, communication des listes et des 
rectiflcations à tous ceux qui veulent en pren­ 
dre copie. 

s,. - Le grcfiicr de ln Cour de cassation 
informe les greffiers des Cours d'appel de l'ad­ 
mission ou du rejet des pourvois contre les ar­ 
rêts de leurs Cours. 

Au plus tard, le 15 avril de chaque année, 
les greffiers des Cours d'appel transmettent 
aux commis:.aires darrotuiissement un étal des 
arrêts passés en force de chose jugée, it défaut 
ou par rejet de pourvoi, avec les indications 
nécessaires pour foire les cliangements ordon­ 
nés par les nrrèts infh-mutifs. 

Le commissaire d'm·ro11disse111e11t rectifie les 
listes éiectoraie« conformément à ces arrêts et 
aux indications données. Il les (ail meure à e:rê­ 
c1ttio11 avant le t= mai. 

80. - A dater du i •• moi de chaqne année, 
les élections se font d'après les listes rcvi­ 
sées, Il ne peut y ètre fait de changement 

(N• 85. 

(N° 88.) 

{~••-) 

N° '70. (Art. 61i, C. E.) Le greffier de la Cou-r 
de cassation informe les greffiers des Cours 
d'appel de l'admission ou du rejet des pourvois 
contre tes arrêts de Ieurs Gours. 

Le 1 •• avril de chaque année, les greffiers 
des Cours d'appel transmettent aux greffiers 
provinciaux un étal des arrêts passés en force 
de chose jugée, à défaut ou par rejet de pour­ 
voi, avec les indicntions nécessaires pour faire 
les inscriptions ou radiations ordonnées par 
les arrêts infirmatifs, 

A la réception de ces documents, les greffiers 
provinciaux dressent, pour chaque arrondisse­ 
ment, le tableau des modifications à Iairc aux 
listes électorales, en vertu des décisions de la 
députation on des arrêts des Cours; 

Co tableau est transmis immédistement nu 
commissaire d'arrondissement, qui Ic fait met­ 
tre à exécution avant le 1,.- mai. 

(N°1U.) 
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qu'en vertu des nrrêts qui n'auraient pas été 
rendus à temps pour être mis à exécution avant 
celte date. 

8G. - Le go11verneur arrête par ordre 
alp!tabetique, pour dwque ressort, d'ap1'ès les 
listes éleaovoies et sons 7io1rvofr s'en ecnrle1·, 
wie liste récapilululive dt•s électeurs cles mem­ 
bre« du ti·ibwial de cornme1·re. 

Un double de celte liste est transmis nu 
greffe du tribunal avant le JO juin. 

L11 liste esl mise à exécution à partir du 
t= juillet. 

87. - Le gouve1'11eur arrête pm· ordre 
alphabètiqtre, po111· chaque ressort, d'après les 
listes électorales et sans pouvoir s'en écarter, 
u11e liste récupitulotive des électeurs des mem­ 
bres du conseil de prud'hommes. 

V1L double de cette liste est dëposè avant le 
JO juin au secréturiat de la commune du siége 
de i'institntion. 
Lu liste est mise â eJ:ec11tio11 à partir du 

,f•• juillet. 

SECTION Il. 

De la vnli,latlon de l'élection des 
1ne111bres des tribunaux de cou1- 
mcree et dcti1 conseils de pru­ 
d'l.1011uu.cs. 

Attr. Il. - Les modifications suivu11les sont 
apportées <Î lei loi du 7 [ëorier 18 5 9 sur les 
conseils de pncd'lwmmes et à la loi du,/ 8 jttin 
·1869 sur l'organisation judiciaire. 

1. - La mention de ln députation perma­ 
nente est remplacée pnr celle du Gouverneu,. 
<luns les dispositions des art. 13, rn, 16 et 22 
de la loi du 7 février 1859, sur les conseils de 
prud'hommes. 

•· ~ Il est statué par la Cour d'appel sur tes 
réclamations tendant à faire annuler, pour irré­ 
gularité grave, l'élection des membres des tt·ibu­ 
naux de commerce et des conseils cle prud'hommes. 

3. - Tolite demande d'aimulation totale ou 
partielle de l'élection pour irréqularù« grave 
doit, à peine de déchéance, être formée dans les 
dix [oure de la date di, procès-verbal, par le 
Gouverneur, les intéressés 01, les électeurs. 

4.. - Elle est remise par écrit au greffier 
provincial qui est tenu d'en donner récépissé,et elle 
e,t notifiée aux intéressés par exploit d'huissier 

Dernier pnragruphe <le l'urt. 37 th: ln loi du 
18 juin 18GI.I. Cc parngrnphe fixe la date <le ln 
trunsmission du double au 51 juillet au plus 
tard. 

Les listes générales sont déposées au seeré­ 
tru'iut de la commune du siégu de l'institution 
et, pai· extrait, aux secrétariats des antres com­ 
munes du ressort <lu conseil (111·t. 8 de lit loi du 
7 février l 809)- 

Ces dispositions sont relatives aux opéra­ 
tions élcctor-ales. 

L'intervention du Gouverneur est déjà pres­ 
crite dans des eus analogues pour les tribuno.ux 
de commerce. 
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ou par lettre recommandée à la poste, le tout 
dans le dt!lai indique au 111w1éru pl'écéde11t sous 
peine de 11u/Wé. 

li. - Après l'expfration de ce délai, les 
âematuies cl'unrwlalion sont, avec toutes les pièces 
reiatiues à l'élection, trcmsniises immeüiatemen; 
par le gn/ficr provincial uu greffier de la Cour 
d'appel qui doit en eceuser 1·éceplion. 

Le dossie1· peut ensuite être consulté pendant 
huit jours par les parties en cause. 

6. - La Eour <l'appel suuue conformément 
aux âisposltions fies numéros 65, 64, 65, 66, 
61, 68, 70et71 del'cu-ticle2clelap1·ése111eloi. 

1. - Le i-ecottrs et1 cassation est ouvert au 
proc11rwr 9éuéral près lu Cour d'appel et aux 
parties e11 cause. 
Les d ispostt ions des 1wm éros 7 4, 7 5, 7 6, 

77 el 84, §§ 1•~,de t'article 2 de lei présente loi 
s011t rendues applic11lJles li ce recours, 

8 - Les pcwties peuvmt se prévaloir des 
dispositions desm,méros78, 79, 80 el 81 du 
même article de cette loi. 

9. - Les greffiers iles Cours !l'appel trans­ 
mettent successivement, aux Goucerneurs, 1111e 
copie des arrèls passés en [orce de chose jugée, 
à défon: ou par rejet de pourvoi. 

'10. - En. cas cl'ammlation totale ou par­ 
tielle, les opérC1tio11s inoalùlées so11t 1·eco111111en­ 
cées da11s le mois de fo réception de la copie de 
ces ar1·ets crn 901rner11emen! proviticial. 

SECTION Ill. 

HodlOeatlons aux loi■ 11ur 
la llllllee. 

AnT. ,1. - Les modifications suinantes sonl 
apportées aux lois du 5 juin 1870 et du 18 sep­ 
tembre 1873 sur la milice. 

t.. - AnT. 5, § 1. - Le contingent est réparti 
pnr le Roi entre les provinces et par le Geu­ 
verneiu· de la province entre des cantons de 
milice composés soit d'une, soit clc plusieurs 
communes voisines appnrtcnnnt à un même 
arrondissement administra tif. 

.ilrtlcl«~111 de• 101111 •ur la •nlllee aus.­ 
quels dea 1nodiOcatlon• 11ont p.-o- 
110Ji1ée111. 

AnT. &. Le contingent est réparti pnr le Roi 
entre les provinces et, pin· la cleputation pe>·­ 
manente c/u conseil provincial, entre des con­ 
tons de milice, composés soit d'une, soit de 
plusieurs communes voisines, appartenant à 
un même arrondissement administratif; 
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•· - AnT. 12, § 4. - Le Gouverneur eon­ 
stute l'oliligatio11 de l'inscription et fuit cmmai­ 
rre uu 11011 inscrit qu'il t'u porté m, registre 
des l'é/ractuires. 

Duns les h11it jottl'S de cette notifica!io11, 
l'intéressé, son père, sa mère ou son tutew·, 
selon les distinctions établies â l'urticle 1'I, 
peuvent recourù: û. l« Cour d'appel qui, si elle 
accueille le recours, peut ordonner lu radia­ 
tion â» l'iniéreesé, 011 son ussimilation. lW 

milicien don! il s'agit ci l'article 22 (1). 
Si. le recours n'est pas formé en lemps utile 

011 s'il est 1•eiele, îl est procédé conformément 
i1 l'article 82 modifié par la loi du -19 moi 1880, 
à l'examen physique, etc. 

3, - Anr. 5!t, § 5. - L'exclusion est 11u 

besoin déclarée d'office pa1· le Gouverneur de 
la province, uonobstant toute décision rendue 
dans l'ignorance de l'indignité, lorsque la µreme 
tic cette dernière est fournie dans les trente 
jours de ln remise du contingent à I'nutorité 
militaire. 

.f.. A1·t. 55, § 2. Le eonseil est nommé p111· 
le Roi pour chaque levée. Il est composé d'un 
conseiller provincial d'un membre tic l'un des 
collèges échevinaux du ressort t·t d'un oflicicr 
supérieur de l'armée. Le conseiller pro~ incial 
remplit les fonctions de président. 

(1) ART. H. - L'iuscriplion se fait dans la commune 
de la résidence réelle du père de l'inscvit ; de la mère à 
défaut du;pèl'e; du tuteur il défaut de la nière ; de l'in­ 
scrit lui-mème, s1 le père, la mère rt le tuteur soul 
décèdes, interdits ou sans rèsldence connue en llelgi­ 
que, s'il a 21 ans accomplis ou sïl est marié. 

La résidence s'établit par un ~u d'habitalion continue 
dans la même commune, et ne se perd que par une 
habitation continue de mème duree dans une autre 
commune. 

Lorsque la résidence oe peut être constatée, l'inscrlp­ 
tion ~e fait dans la commune du dernier domicile. 

L'enfant recueilli, soit directement par une com­ 
mune, soit par ses hospices ou son bureau de bienfai­ 
sance, est Inscrit dans cette commune. 

ART. 22. - Lorsqu'il est reconnu , dans le cours 
d'une année, qu'un milicien, après avoir requis son 
inscription en temps utile ou avoir etè inscrit, ne figure 
pas sur la liste définilive, il est appelé par décision du 
Gouverneur à un tirage supplémentaire; s'il prend un 
numéro compris clans le contingent, il libère, dès sa dé­ 
signation irl'évocable, le porteur du premier numéro 
excédant le contingent. 

Lorsque l'erreur est reconnue après l'expiration de 
l'année où elle a été commise, le mlllcleu-prend part au 
plus procaaiu tirage qui suit la constatation de l'erreur. 

AR'r. •.e, S 4. Après que I'obligation tic 
l'inscription n été constatée p1tr fo députalio1, 
perntunen!e, il est procédé coufonuémeut ri 
l'article 82 ~ l'examen physique du réfractaire. 
S'il est déclaré propre nu service, il est incor­ 
poré, dons les deux mois, pour un ternie de 
huit ans, sans compter pour le contingent assi­ 
gné /\ son canton. Toutefois, le Roi peut I'assi­ 
ruiler aux miliciens sous le rapport des congés 
et du remplncerneut. 

AnT. 31., S tî. L'exclusion est, au besoin, 
déclarée d'office par lu clep11tatio11 permanente, 
nonobstant Loule décision rc111l11e, mème pur 
ce collége, dans l'ignornnce de l'indignité, lors­ 
que lu preuve de cotte dern lère est Iournie 
dans les trente jours de ln remise du contin­ 
gent à l'autorité militaire. 

AnT. 3li. - Il y a, par arrondissement ad­ 
ministratif, un conseil de milice. Deus. arron­ 
divsements réunis sous un même commissariat 
sont considérés comme n'en fuisant qu'un seul. 

Le conseil est nommé par le Roi pour chaque 
levée. li est composé d'un cuuseiller provincial, 

'.f.7 
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&. <:h<qiitre VI. De l'appel devant ln Cour 
cl'ap71el et Ir conseil tic révision. \ m; L'Al'PEI, llF.\"ANT LA <lêp1ttatio11 pe,-111u111•11le 

sr LI, CONSEIL OK llÉ\'ISIO/i. 

Art. 4Sbi,. Il y 111111 conseil tic révision par 
province, Il est composé de <cpt uu-ruhres, 
snvoÎI' trois membres militaires 110111més par le 
lloi, trui-, llH'IIIUt'CS tl1· la tl\:putntion permu­ 
nente également nommé» pur fi. Rei, N le Go11- 
verneur, président. 

6. tfrt. 56. Les déi-isions 1111 cnnscil de ,.,:, i­ 
sion sont prises i\ la mnjorité nhsoluc des 
membres prl:~enls. Le nombre 1ks délibérnurs 
ue peut èt re inlè·il'ur i1 cinq. En cas de pnr· 
tnge la voix tin présklcnt est µrépondéi-11ntl·. 

l.e« dérision.~ de fo Coril' ll' Appel sont prises 
co11/'on111J111rnt nu.r clis71ositions de lu loi du 
'1«'-l j11i11 •/86!} sur l'or9unisatio1i j11diciaire. 

Les décisions contiennent les noms, prénoms, 
lieu d'Insci-iption des personnes qui, soit dii-cc­ 
temrnt.soit pnr leurs parents ou tuteurs.ont rt1: 
nominativement en ennsc, 

L'exposé de l':1ffoire 1><u· 1111 membre de la 
Cour ,l'nppel ou du conseil de révision <'t le 
prononcé des décislons ont lien en séance pu­ 
blique; le vote reste secret. 

Les décisions doivent être motivées, i1 peine 
de nullité. Celles ile ln Cour cl'c1ppel sont nati­ 
fiées duus les troi« jour« an yo11i-e1·11em· dl' la 
province. 

1. ,trl. JS §§·/et 3. tes décisions ile la Cour 
d'apprl et celles du conseil Ile révision peuvent 
étrc uttnquées par la voie 1111 recours en cossa­ 
tion. 

Le pourvoi doit être, 11 peine de déchéance, 
motivé et formé dans les délais suivants: 

1° Pnr le gouvrrncnr, ries décisions de la 
Cour <l'appel tians te» quinze jours ci partir de 
cle la notification des décisions, et de celles du 
conseil de révision dans les quinze jours 1'1 partir 
de l11 décision. 

d'un mc1111Jrc dl! l'un· des colléges et•hcvinaux. 
du ressort cl d'un oüieier supérieur tic l'armée. 
Le ccnselller 111·0Hll('i1tl 11e peut étre membre de 
la deputulion uernuuunte; il remplit les fonc­ 
tions de président. 

CIL\PITI\E VI. 

AnT. <&8b1'. - Il y a un cnnseil de révision 
prll' province. Il est cornpn-u de sept membres, 
snvoir: trois membres militnires, nommés par 
h• l\oi, t1·oi~ membres de Ill députation perma- 
11e11te, r/étéyués por die, et le Gouverneur, pré­ 
sidvnt. 

,\ n r. r.••· -· L1•s déeisions de la clêp11talio11 et 
du conseil de révi~ion sont pi-ises 1\ la mnjorité 
absolue cles mcmln-es présents, Le nombre des 
1!élil1franls ne peut èu-e inférieur- à cinq. 

En rus de pnrtago, la voix du président est 
prèponclérnn 11•. 

Les rlfrisions con tiennent les noms, prénoms, 
lieux d'iuseription des personnes qui, soit di­ 
rccn-mcnt, soit par leurs parents 011 tuteurs, 
ont été nominativement en cause. 

L'exposé de l'affuire par nn membre rie la 
dépulcdion ou <lu conseil de révision et le pro­ 
noncé iles déerslons ont lieu en séance publi­ 
que; le vote reste secret. 

Les rlécisions doivent être motivées, à peine 
de nullité, 

Anr. ti8. - Les décisions de ln ilépulation 
cl du conseil de révision peuvent être nua­ 
quécs pin· la voie du recours en enssntion, 

Le pourvoi doit être, ù peine de déchéanee, 
motivé et formé dans les délais suivants : 

1° Par Je Couverneur, iles décisions de la 
députai ion èt lie celles d11 conseil de révision, 
dans les quinze jours i1 partir de la décision. 

8. Art. 59. Ln déclaration du recours est ART. ~•- - La déclaration du recours est 
foire nu greffe de ln Cour cl'oppel ou du conseil fuite ou greffe cfo conseilp1·01Jincial, par le de­ 
provincial selo» que la décision attaquée émane mandeur en personne ou pur un fondé de 
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tic la Cour 1l'uppel ,m du conseil de révision, pouvoir spécial ;tians cc dernier cas, le pouvoir 
par le demandeur en personne ou pnr un fondé demeure annexé i, ln déclnratlon. Celle-ci est 
de pouvoir spécial ; Jons ce dernier- eus Je pou- inscrite <Ions un registre i1 cc destine. 
voir demeure annexé ii ln déclarntion. Celle-ci 
est inscrite dans LIO registre i, cc destiné. 

D, Art 6'1. L'acte de pourvoi est, ù peine de 
déchénnee.signiflé textuellement et pnl' huissier 
à toute personne nominntlvcment c11 cause, 
dans les dix: jours tic ln déclaration. 

La Cour de cassation statue toutes nfT11ires 
cessantes. 
Le 91-ef/ie1· de la Cour de cassation -infhrmc 

les 9re/fie1·s des Cours d'appel de l'aâm ission 
ou du njet iles pourvois 1:011t1"e les arréts de 
leurs Couts. Les greffiers des Cours d'appel 
tnmsmettent tlan« la quinzaine un extrait de 
ces décisio11s m1x Goucerneur« de 11rovi11ce 
intéressés. Le greffier ile la Cour de cassation 
transmet pareille i11(onnatio11 au Gouoerneur 
si lu décisio11 dont il y aoait eu appel éma11e 
du conseil cle rèvisio11. 

1.0. Art. 62 § ,f••. Tous les actes de fo pro - 
cédure tlenun: les Cours cl'appel et de cassation 
sont exempts des frnis de timbre, d'enregistre­ 
ment et d'amendes, 

tt. Art. 91, § 5. Duus les ch-constances 
exceptionnelles, le conseil de milice et la Cour 
d'nppel peuvent respectiv1•me11l relever un 
réclamant de la déchéance cncoiu-uc, en énon­ 
çant les motifs de leur décision. 

•~- - Art. 97, § .2. - Néanmoins, s'il 
allègue des causes d'empêchement jugées valu­ 
bles par le Gouverneur, il est traité comme Ies 
appelés ordinaires. 
Le returtluiaire don! les motif:., iîexcuse 

11'011t pas été mimis par le Gouverneur peut les 
soumettre ci le, Cour d'r,ppel. Le rero11rs e.'51 
/onne 7Jar l'intéressé, soit père, SIi mère nu /iOII 
tuteur, suivant les rlùlinctitm.~ Pta/,(iPs li l'ur­ 
ticle 1-1. 

13. - La mention de la députation pcrmu­ 
ncnte du conseil provincial l':,L remplacée pur 
celle de la Co111· d'oppel tians les article, 2il, 
,i!_lhi', 50, ;J f, J5, ;j_-i., fla, :j7, 65, 83, !):l et 97 
alinéa 3. 

AIIT. 01. L'ncte du pou rvui est, ù peine de 
déehénnce, signifié textuellement et par huis­ 
sier i1 toute personne nominativcmeut en cause, 
dans les dix jours de la déclaration. 

Lu Cour de cnssntion statue Ioules affaires 
cessantes. 

A1tT. e•. Tous les actes de celle procétlure 
sont exempts des fruis de timbre, d'enregistre­ 
ment et d'amendes. 

Ail r. 91, § il. - Dans les eiruuns lauces 
exceptionnelles lo. dép11lcllion peul relever un 
rérlumant de la déchéance qu'il a encourue eu 
énouçant les motifs qui la déterminent. 

Ain. 97. Celui qui, appelé 11 foire partie du 
contingent, ne s'est pas pré~cnlé au jour fixé 
pour I'incorporntion , est mis à ln disposition 
du .\lini,trc de ln Guerre pour un terme de 
huit uns. 

t\'éa11111oi11s, sil nllèguc tk:; causes d'cmpe­ 
d11·1111·11t jugfrs valables p:,r l,1 liéputatio,i, il 
est traité comme les nppclés ordiuaire«. 

A11T ~D. Dans les cas pvévus pal' les 11 •• 5, 
t,. cl ~ de l'article 2ï, le mi Iic-ien désigné pour 
le service ;1rquierl, par le décès d'un membre 
dl' sa fil mille, même lm-sq n'i! est incorporé, un 
titre i, l'oxcmptiou ég:11 1, celui 1p1ïl a11r:1i1 eu 
si lt· décès avai l précédé sn d1~8igna1 ion. 

Ln rérlaruation, accompagnée tl\'s pièces ,·1 
l'nppui, est ,ulrrs,ën a II Gou verncn r• qui ln sou­ 
met dircrtcnu-nt i, la rl,:p11l11fi,111 permanente. 

J8 
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En cas d'admission par ce collé9e, le milicien 
non encore remis h l'outorité militaire est rangé 
parmi les exemptés ordlnnires do sa levée, qui 
doivent être repor-tés sur ln lis te des ajournés 
de I'ertlcle t !:I. 

Lorsque ln décision Iavomble concerne un 
milicien autre, il est dispensé déflnitivernent s'il 
n'appartient plus ù l'une des quatre levées les 
plus récentes. 

'font qu'il en füil encore partie, il est dis­ 
pensé provisoirement et il doit justifier annuel­ 
Iement de son droit devant le conseil de milice. 
En cos de retrait de cette dispense, le désigné 
reprend son service sans qu'il y nit lieu de dé­ 
falquer le temps pendant lequel il a été dis­ 
pensé. 

A11T. f.9b1' • L'appel est soumis par le Gou­ 
verneur au conseil de révision, s'il s'agit 
d'apprécier des questions d'aptitude nu ser­ 
vice, et à la députation pe1·mancnte dons tous 
les autres cas. 

Ain. 50.. La députation et le conseil de révi­ 
sion statuent au fond dons les trente jours de 
la remise de l'acte d'appel,ls'il n'y u lieu il tlé­ 
cision préparatcire. 

La députation et le conseil de révision appré­ 
cient les faits tels qu'ils existent au moment de 
leur examen, Iors'mêmc qu'ils n'ont pas été ou 
qu'ils n'nuraient pu être, soit déférés au con­ 
seil de milice, soit indiqués dans l'orle d'appel. 

En cas de plusieurs appels dirigés contre une 
décision, il peut être statué par un seul ar1·èt. 

AoT. oa. L'article 56 estJapplicable aux 
membres de la dépt,l(ltiori et du conseil de 
revision (1). 

A11T. &3. L'article 41 est applicable à l'appel 
devant la dép1&talion et devant le conseil de 
révision ('). 

{1) ART. 56. Lorsqu'un membre du conseil est li' 
parent ou l'allié jusqu'au quatrième degré inclusivement 
de l'une des parties nnminativement en cause, il doit se 
récuser. 
(1) ART 41. Ceux qui ne comparaissent pas devant 

le conseil ou dont les certificats et pièces exigés par la loi 
n'ont pas été produits, peuvent être désienés pour le ser­ 
vice si une cause d'empêchement invoquée par eux, ou en 
leur nom, n'est reconnue légitime. Dans ce cas, le conseil 
ajourne sa décision à une séance ultérieure 
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L'article '~2 est applicable ù l'appel devant le 
conseil de révision. 

Anr. &,t. La députation peu t, en cos do refus 
pnr l'autorité do délivrer une pièce nécessaire 
à exemptiou , ordonner une enquête acl1ninis­ 
trative et ensuite prononcer l'exemption. 

AnT. &a.. - Lorsque h\ tlêp11t«tio11 rccon­ 
nuit qu'un appel dirigé contre une ou plusieurs 
exemptions est manifestement mu! fondé et 
inexcusable, clic le déclare frustratoire <'l fait 
remettre, sans frais, une expédition de sa déci­ 
sion aux exemptés. Ceux-ci peuvent réclamer 
devnut les tribunaux une indemnité pour les 
frais et dommages que l'appel leur o causés. 

A11T. li1. Les décisions de ln députation qui 
prononcent des exemptions ou des exclusions 
et celles du conseil de révision qui prononcent 
des exemptions, et dans lesquelles des tiers 
peuvent ètrc intéressés, sont portées, sans re­ 
tard, ù la connaissance des habitants du canton, 
de hl manière prescrite par l'm-ticle 4-6 (1). 

L'acte de publication est inscrit dans le 1·c­ 
gistre dont il est fuit mention audit article. 

ART. 63. -- Si ln cassation est prononcée, la 
cause est renvoyée à la déput11tio11 permanente 
à'un autre conseil prooinciul ou nu conseil de 
révision d'une autre province. 

Si la seconde décision est annulée par les 
mêmes motifs que ceux de la première cassa­ 
tion, la députation ou le conseil de révision à 
qui l'affaire est renvoyée se conforme h Ill déci­ 
sion de la Cour de cassation sur le point de 
droit jugé par cette Cour. 

Anr. 83. Lorsqu'une décision de ln députation 

{') Art. 46. Après chaque session, le commissaire 
d'arrondissement envoie sans retard aux administrations 
communales un état <les hcmmes <lu can1011 que le conseil 
a exemptés ou exclus, et qui <lcivent être suppléés dans le 
contingent par d'autres miliciens 

Cet état contient un numéro d'ordre général, le numéro 
du tirage, les noms et prénoms des inscrits sur le sort des­ 
quels il a été statué, la commune de la résidence et la 
cause de leur ajournement ou de leur libération définitive 
du service. 

Cet étal est publié cl affiché dans chaque commune du 
canton les deux dimanches qui suivent sa réception. 

Les actes de publication sont inscrits dans un registre à 
cc destiné. 
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1<1. - les dispositions des numéros 63 ,i 
68 alinéa 11, 70, 71, 15, 76, 80 alinéa 5 el. 
81 de l'article 2 de la présente loi son! ren­ 
d/les applic1tl,fe.~ â la procédure ,icva11t les 
coII1·s 

ou du conseil de révision annule une désigna­ 
tion pour le service, le canton, ~u1· ln réquisi­ 
tion du Gouverneur, fournit immédiatement, 
dans l'ordre des numéros, un nuire homme 
pour parfofrc son contingent 

li en est de même si un milicien désigné 
pour le service meurt uvunt le jour fixé pour 
la remise du contingent à I'autoi-ité nu.ua irc, 

Lorsqu'une exemption est annulée par ln 
députation, le dernier- nppelé du canton, lions 
I'ordre des numéros, s'il sert eu sus du contin­ 
gent, est remplacé pnr celui dont l'exemption 
n'a pas été maintenue. 

t\111. 9~. - Sont punis d'une amende de 
vingt-six francs à deux cents fraues : 

-1° Ceux qui out négligé de requérir l'in­ 
scription dans le délai fixé nu premier para­ 
graphe de l'article i 3; 

2• Les hommes de l'art qui, sans motif admis 
par le conseil de milice, par la dept1lalio,2 ou 
par le conseil de révision, ont manqué à une 
ou à plusieurs séances de ces culléges, s'y sont 
rendus tardivement on ont refusé de visiter 
à domicile les individus qui leur auraient été 
désignés; 

;i• Ceux qui, provoquant le trouble ou y 
participant dans une séance consacrée par 
l'autorité aux opérations de la milice, ont 
résisté i, un ordre d'expulsion donné par le 
président ou par le fonctionnaire qui les dirige. 

ÀRT. D7 (al. 5).- Si le retardataire, exclu du 
bénéfice du paragraphe précédent, peul encore 
étre déclaré impropre au service en conformité 
tic l'article 82, et si ln décision définitive annule 
une désignation prononcée par défaut, soit par 
le conseil tic milice, soit par la députation, il est, 
en outre, condamné à u11 emprisonnement rll' 
huit jours à deux nus, lorsque, par suite d'une 
connivence frnuduleusc , l'appel d'un a1111·c 

inscrit po111· le ).ttpplé"r sous k-s Hr111t·s n'est 
plus 1111torist: par la loi. 
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SECTION V. 

A. 11a1uentatlon d11 1•er111ouoel 
des C:011rl!I •l'a1•1•el. 

An..-. 17 - Le personnel de chuque Cour 
d'appel poto-ra être cwg11w1té i/'1111 préeiden; 
de ehumbre et de cinq eonseiiler«, 

L'onire ûëtermin« 'pcw l'ar·licle 70 de la loi 
tlu Ni juin 1869, pour les présentution« par 
les conseils 11l'Ovinciawx: aux places vacantes 
de eonseiilers tl la Cour ll'appel tle Bruœelles, 
est ('Ompltîté eomme il suit : 

Les :;a•, J7•, JS• et 59• présentation« appm·­ 
tiennent ulternativement aiu: provinces de 
Itrabunt et de Hainaut; la 40• ti celle cl' An­ 
vers et la 4·[• ti celle de llralrnnt. 

L'ordre tlètel'mi11ë par l'article 70 de ta loi 
tltt •/8 [uin ·186,9 pour les présenuuions aux 
plece« vacantes de «mseiller« ,i la Cocu- d'appel 
de Gaml est complr!tè comme'-it suit .- 

lei 16• présentation appartient à la Flandre. 
orientale; la n• â la Flanclre occidentale; la 
•/8• et la I 9~ tt la Flundre orientole ; la 20• à 
là Flandre occidentale et la ;f!,/• à la Flandre 
orientale. 
Les dispositions de t'artie!« 70 de la loi du 

18 juin 1869 concernant les présentations a11x 
places vacantes de c011seillen à la Co1tr d'appel 
de LiéfJe sont abrogées. 

Les présentations e11 ce qui r.-onceme cette 
Cour restent réglées d'après l'onfre indique 
par cet article p01w l« s,frie actuellement en 
cour.~ cl'exécution. 

Cet ordre est complété com111e il s1ât : 

La 22• présentatitm appartient à la prn - 
vince de Liége; la 25• â celle du Limbourq ; 
la 24• et la .25• a celle de Liége; la 26• à celle 
de Namm· et la 27• à ce!le de Liége. 

( Dispositions nouvelles ) 



( ANNEXE A.U N° 124. ) 

Chambre des Représentants. 

Session de 1880-188t. 

Afin de füciliter l'examen des modifications 21 ai>11ortcr aux lois sur la milice, 
il est utile de publier l'avant-projet de l'arrêté de codilication prévu par 
l'article t 6 du projet de loi. Tel est le but de la présente annexe au 
11° 124. 

(Abréviation: L. M. signifie Lois sur la milice de 1870 et de 1875.) 

Articles correspondants ,de la lof 
Lois sur la milice coordonnées. 1 d11. 3juln :l.8'70 111odltlée 1»ar celle 

du. 'IS septembre 18711, 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA COMPOSITION DE L'ARMÉ&. 

:1.. (L. l.U. Art. 1 ••.) Le recrutement de l'ar­ 
mée a lieu par des engagements volontaires et 
par-des appels annuels. 

.a. (L. M. Art. 2.) La durée du service des 
hommes appelés annuellement est fixée à huit 
années, qui prennent cours il dater du ,t •roc­ 
tobre de l'année de l'incorporation. 
Toutefois, le compte des miliciens et des 

remplaçants à la masse d'habillement de leur 
corps ne sera apuré qu'à l'expiration des deux 
années qui suivront leur libération . 

a. (L. 1\1. Art. 3.) En cas de guerre ou lors­ 
que le territoire est menacé, le Roi peut appe­ 
ler à l'activité tel nombre de classes congédiées 
qu'il juge utile, en commençant par ln der­ 
nière. 

(Anr. 'I•'.) 

[Anr. ~-) 

(Anr. a, modifié par la loi du 19 mai 1880.) 
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li est immédiatement rendu compte de cette 
mesure aux Chambres. · 

Ln disposition du présent article ne restera 
en vigueur que jusqu'au 51 décembre 1880. 

t., (L, M. Art. /h) Duns les eus prévus par 
l'article précédent, sont dispensés du rn ppel : 

1 ° Les hommes mariés; 
2° Ceux dont la première publication de ma­ 

riage a été afflchée avant l'ordre de rappel, 
pourvu que le mariage soit contracté dans les 
vingt jours; 

5° Les veufs qui ont un ou plusieurs enfants 
de leur mariage. 

5, (L. M. Art. !:1.) Le contingent est réparti 
par le Roi entre les provinces et par le Go11ve1·­ 
neur de la province entre des cantons de mi­ 
lice composés soit d'une, soit de plusieurs 
communes voisines appartenant à un même 
arrondissement ndministratlf, Les jeunes gens 
astreints pur lem âge à l'inscription de la milice, 
qui ont contracté un engagement volontaire 
avant l'opération du tirage au sort, sont comp­ 
tés numériquement dans le contingent de lem· 
canton, lorsque leur numéro les appelle au ser­ 
vice. 

La répartition est faite proportionnellement 
au nombre d'inscrits de la levée. 

Il est tenu compte, it chaque province et à 
chaque circonscription de tirage, des fractions 
favorables Olt défavorables de la répartition de 
l'année précédente. 

CHAPITRE li. 

llE L'INSCRIPTION. 

6. (L. M. Art. <i.) 'fout Belge est tenu, dans 
l'année où il a dix-neuf ans accomplis , de se 
faire inscrire à l'effet de concourir nu tirage 
au sort pour la levée du contingent de l'année 
suivante. 

Celui qui, étant tenu envers un pays quel­ 
conque à des obligations imposées par des lois 
de recrutement, acquerra la qualité de Belge 
sans les avoir remplies, devra se foire inscrire 
dans l'année où il obtiendra cette qualité, s'il 
n'a pas vingt-trois ans accomplis avant la fin 
de cette année. 

, . (L. 1\1. Art. 7.) Les étrangers résidant en 
Belgique sont soumis à l'inscription : 

(Anr. 4.) 

AaT. li. - Le contingent est réparti par le 
Roi entre les provinces et, par- la ddp11tation 
permanente clit conseil ptovincùil, entre des 
cantous de milice, composés soit d'une, soit de 
plusieurs communes voisines, appartenant à un 
mème arrondissement administrntif. 

Les jeunes gens astreints par leur-âge ... , etc, 
(Comme ci-contre.) 

(ART. 6.) 

(ART. '7.) 
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i • S'ils sont nés en Belgique pondant quo 
leurs parents y résidnien t; 

2° Si leur famille réside en Belgique depuis 
plus de trois uns. 

Les étrangers qui ne justifient d'aucune 
nationalité déterminée doivent se foire inscrire 
dons l'nnnée où ils ont dix-neuf ans accomplis. 

Les étrangers qui justifient d'une nationalité 
détcrmiuée ne doivent se foire inscrire que 
dans l'année qui suit colle où la loi de recrute­ 
ment de leur pays leur impose une obligation à 
laquelle ils n'ont pns satisfait; ils n'y sont pns 
tenus si, n'étant pus nés on Belgique pendant 
que leurs parents y résidaient, ils appartien­ 
nent à une nation qui 'dispense les Belges du 
service militaire. 

Les étrangers ne sont pas tenus ù l'inscrip­ 
tion, si l'obligation n'est pas née avant l'expira­ 
tion de l'année dans Iaquelle ils ont vingt-trois 
ans révolus. 

8. (L. M. Art. 8.) L'article qui précède est 
appliqué sans préjudice de l'exécution des con­ 
ventions internationales. 

D. (L. M. Art. 9.) L'inscription peut toujours 
être faite d'office ~ar le bourgmestre. 

Elle u lieu, pour ceux dont l'âge ne peut être 
constaté, i't l'époque où, d'après la notoriété 
publique.ils sont censés avoir l'âge requis pour 
concourir au tirage au sort. 

(ART. 8,) 

(A1tT. D.) 

1.0. tL. M. Art. 10.) Celui qui a été compris 1 (ART. 1.0.) 
au tirage et qui prétend ne pas avoir dû être 
inscrit peut réclamer devant le conseil de mi- 
lice, qui statue comme en matière d'exemption. 
Si sa réclamation est admise, il sera ou ajourné 
à un an ou déclaré définitivement exempt, se- 
lon qu'il peut encore ou ne peut plus être sou- 
mis à l'inscription. 

1. 1.. (L. l\l. Art. H .) L'inscription se fuit dans 1 (AnT. 1. t..) 
la commune de la résidence réelle du père de 
l'inscrit; de lu mère à défaut du père; du tuteur 11 
à défaut de la mère; de l'inscrit lui-même, si le 
père, la mère et le tuteur;sont décédés, inter- 
dits ou sans résidence connue en Belgique, s'il 
a 21 ans accomplis ou s'il est marié. 

La résidence s'établit por un an d'habitation 
continue dans la même commune, et ne se perd 
que par une habitation continue de même 
durée dans une autre commune. 

Lorsque la résidence ne peut être constatée, 
l'inscription se fait dans la commune du der­ 
nier domicile. 

2 
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L'enfant recueilli, soit directement pm· une 
commune, soit par ses hospices ou son bureau 
de hicnfulsnnee, est inscrit dons cette commune. 

J.~. (L.~1\1. Art. 12.) L'inscription se fnit à ln 
réquisition du père, de lu mère, du tuteur ou 
de l'inscrit lui-même, suivant les distinctions 
étnhlics à l'article précédent. 

Aucun molif ne dispense do l'inscription. 
Est réputé réfractaire celui qui n'est pus 

inscrit sur la liste nlphnbétique avant ln clôture 
mentionnée ù l'article 11i. 
Le Gouoerneur constate l'obligation de l'in­ 

scription et /ilit co111wît1·e ait non inscrit qu'il 
l'a poi·tê au registre des réfractaires. 

Dans les huit jours de cette notification, 
l'lntéreesé, son père, sa mère ou son tuteur, 
selon les distinctions établies à i'article 1'I, 
peuvent recourir- à la Cour d'appel qui, si elle 
accueille le recours, peut ordonner la tarlia­ 
iion de l'intéressé, ou son assimilatio11 att mi­ 
licien dont il s'agit à l'article 22. 
Si le recours n'est pas [ormé e11 temps utile 

ou s'il est rejeté, il est procédé conformément 
à l'article 104, 11 l'exnmen physique du réfrac­ 
taire S'il est déclaré propre au service, il est 
incorporé, dans les deux mois> pour un terme 
de huit ans, sans compter pour le contingent 
assigné à son canton. Toutefois, le Roi peut 
l'assimiler aux miliciens sous le rapport des 
congés et du remplacement. 

Les réfractaires ne peuvent être recherchés 
que jusqu'à} l'âge de trente-six ans accomplis. 

-UI. (L. M. Art. 15.) Il est ouvert dans chaque 
commune, du 1" au 51 décembre, un registre 
destiné ù recevoir l'inscription de ceux qui, à 
la date du 1er janvier suivnnt , se trouveront 
dans l'un des cas prévus par les articles 6, 7 
et !). 

Le dernier dimanche de novembre, les habi­ 
tants sont avertis, par voie d'affiche, de l'ou­ 
verture- de ce registre, qui sera clos le 51 dé­ 
cembre, à quntre heures de relevée, par le 
procès-verbal du bourgmestre constatant le 
nombre des inscrits. 

La liste est publiée le 5 janvier et reste affi­ 
chée jusqu'au 10. L'nfliehe indique que les ré­ 
clamations _du chef d'inscriptions indues ou 
d'omissions doivent être adressées au bourg­ 
mestre avant le 12. 

Le bourgmestre statue immédiatement et il 
opère, en même temps, d'office, la rectification 
de tonte erreur évidente qu'il aurait reconnue. 

AnT. u,. - L'inscription se fait à la réqui­ 
sition du porc, de la mère, du tutëtrr- ou de 
l'inscrit lui-même, suivant les distinctions éta­ 
blies à l'article précédent. 

Aucun motif ne dispense de l'inscrjptloll. 
Est réputé réfractaire celui qui n'est pas 

Inscrit sur la liste alphabétique avant lu clôture 
mentionnée à l'article 16. 

Après que l'obligatîon de l'inscription a été 
constatée par la dépiltation penna11e11te, il est 
procédé conformément à l'article 82 à l'examen 
physique du réfractaire. S'il est déclaré propre 
au service, il est incorporé, dons les deux mois, 
pour un terme de huit ans, sans compter pour 
le contingent nssigué à son canton. Toutefols, 
le Roi peut l'assimiler aux miliciens sous le 
rapport des congés et du remplacement. 

Les réfractaires ne peuvent être recherchés 
que jusqu'à l'âge de trente-six: ans accomplis. 

{ART. 13.) 
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Notification de ses décisions est faite , avant le 
-15jnnvicr, 1111x réclamnnts et à ceux dont l'in­ 
scription serait ordonnée I avec nvortisscment 
qu'ils peuvent adresser lent' nppel nu commis­ 
saire d'arrondissement jusqu'au 22 janvier in­ 
cl usi vemen t. 

t..f.. (L. :u. Art. U..) Le bourgmestre dresse 
ln liste alphabétique des Iuscrits de sa com­ 
mune, telle qu'il l'a adoptée, et il la transmet, 
le 15 janvier au plus tard, au corumissnire d'ar- 

.•• rondissemen t, en y joignant le registre des 
inscriptions clôturé le 31 décembre, lu déclara­ 
tion de publication et d'affiche, les réclarnntions 
et les décisions qu'il a prises dans les cas prévus 
pnr l'article précédent, et ln preuve qu'elles ont 
été notifiées à qui de droit. 

Il est statué sur les cas d'inscription par le 
commissaire d'arrondissement, par le Gouver­ 
neur ou par le l\linislre de l'Intérieur, selon 
que ces eus concernent des communes d'un 
même arrondissement, des communes d'arron­ 
dissements différents dans ln même province, 
ou des communes appartenant à des provinces 
différentes. 

Les décisions sont sans recours, sauf le droit 
ouvert par- l'article 10. 

t.&. (L. M. Art. 15.) Il est dressé une liste 
des inscrits des trois années précédentes qui 
ont été ajournés et dont le numéro avait été 
appelé pour la formation du contingent de 
l'année où ils ont tiré au sort. 

CHAPITRE Ill. 

DU TIRAGE AU SOI\T, 

16. (L. M. Art. 16.) L'ordre dans lequel les 
inscrits pour In levée sont appelés à faire partie 
du contingent annuel est réglé pat· un tirage au 
sort. 

Avant d'y procéder, le commissaire d'arron­ 
dissement fait connaître lt haute voix les déci­ 
sions rendues depuis lu publication prescrite ù 
l'article 15; il admet, s'il y a lieu, les réclama­ 
tions de ceux. dont l'inscription aurait été 
omise; il prononce la radiation des hommes 
que l'article 35 exclut du service mililaire et 
dont l'indignité est officiellement constatée; il 
avertit les inscrits que toute demande de libé­ 
ration provisoire ou définitive du service qui 
serait fondée sur l'état de fortune de la famille 

(ART. U .. ) 

(AnT. t&.) 

(AnT. 16.) 
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doit, à peine de déchéance, être adressée, ver­ 
halement ou pnr écrit, dnns les di:"< jours, ù l'ad­ 
ministrntion communale; il arrête enfin défini­ 
tivement les listes alphabétiques. 

t7. (L. M. Art. 17.) Un nn-êté roynl divise 
choque arrondissement administratif en can­ 
tons de milice. 

Une commune ne peut former plus d'un can­ 
ton. 

Le tirage se fnit au lieu désigné par le Gou­ 
vernement. 

18. (L. 1\1. Art. 18.) Au jour fixé par le 
Gouverneur et annoncé pnr nfflche dans la 
commune, le tirage se fnit en présence des in­ 
téressés, sous la direction du cornmisseire d'ar­ 
rondissement. 

Cc fonctionnaire est assisté, pour les cantons 
d'une seule commune, de deux membres du 
collége échevinal, pour les autres cantons, 
d'un membre du collégc échevinal de ln com­ 
mune où se fait le tirage, ou de la commune fa 
plus populeuse, et, pendant chaque partie du 
tirage qui concerne une commune, d'un mem­ 
bre de son collége échevinal. En cos d'absence 
ou d'empêchement d'un membre, il est suppléé 
par le secrétaire communal. 

Le secrétaire est nommé por le commissaire 
d'acrondissemen t. 

19. (L. M. Art. 19.) Les numéros les plus 
bas, en montant jusqu'à ce que le nombre 
requis de miliciens ù incorporer soit complet, 
désignent les inscrits qui feront partie du con­ 
tingent. 

Les premiers numéros sont attribués de 
droit aux ajournés mentionnés i1 l'article 15 
qui sont portés dans l'ordre d'sneienneté des 
levées et des numéros qui leur étaient échus. 

Le commissaire d'arrondissement , après 
avoir fuit connaître le chiffre des ajournés, 
parafe et compte à honte voix autant de 
numéros qu'il y a d'inscrits pour lu levée, et 
il dépose ensuite ces numéros dans une urne. 

'110, (L. M. Art. 20.) L'appel se foit suivant 
l'ordre alphabétique des communes et dans 
chaque commune suivant l'ordre alphabétique 
de ses inscrits, sans qu'une déviation de l'un 
ou de l'uutre de ses deux ordres puisse don­ 
ner lieu à l'annulation de l'opération. 

A l'appel de son nom, chaque inscrit prend 
dans l'urne un numéro, le remet nu commis- 

{AnT.17.) 

(Ant. 18.} 

{ART. 19,) 

(Ain. 20.) 
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snire d'arrondissement, qui le proclame, le fait 
porter immédmtcment sur ln liste du tirage et 
le rend ù l'intéressé. 
En cas d'absence de l'inscrit , le père, la 

mère, le frère ou le tuteur, et à leur défaut, 
le membre du collége échevinal do sa corn - 
murie tire pour lui. 

Lorsque le nombre de numéros trouvés 
dans l'urne est inférieur it celui des inscrits, 
ceux qui n'ont pas pnrtieipé uu tirage ·sont 
admis 11 un tirage supplémentaire. 

Il est fuit mention.en regard du numéro échu 
à choque inscrit, des motifs d'exemption qu'il, 
se propose de faire valoir, sans que l'omission 
de celle formalité puisse, en aucun cas, lui être 
opposée. 

2t.. (L. M. Art. 21.) Le tirage au sort est 
définitif"; chaque milicien garde Ir- numéro qui 
a été proclamé à l'appel de son nom. 

La liste du tirage est tenue eu double expé­ 
dition, l'une par le secrétait-e , l'autre par le 
membre du collégc échevinal qui assiste à toute 
la durée de l'opération. Ces deux expéditions 
sont arrêtées et signées par le commissaire d'ar­ 
r-ondissernent et par les deux personnes char­ 
gées de tenir les listes. 

22. (L. M. At·t. 22.) Lorsqu'il est reconnu. 
dans le cours d'une année, qu'un milicien, après 
avoir requis son insceiptlon en temps utile ou 
avoir été inscrit, ne figure pus sur la liste défi­ 
nitive, il est appelé par décision du Gouverneur­ 
à un tirage supplémentaire; s'il prend un nu­ 
méro compris dan,s le contingent, il libère, dès 
sa désignation irrévocable , le porteur- du pre­ 
mier numéro excédant le contingent. 

Lorsque l'erreur est reconnue après l'expira­ 
tion de l'année où elle a été commise, le milicien 
prend part au plus prochain tirage qui suit la 
constatation de l'erreur. 

CHAPITRE IV. 

DES EXEMPTIONS I DES DISPENSES D'INCORPORA­ 

TiON ET DES EXCLUSIONS. 

~a. (L. M. Art. 25.) Les exemptions et dis­ 
penses ne peuvent, sous aucun prétexte, être 
étendues par analogie. 

Les exemptions du chef de parenté ne 
s'appliquent qu'à la parenté légitime; les frères 
consanguins et utérins sont assimilés aux frères 
germains. 

(AuT. :u.) 

(AaT. ~2.) 

(ART. 23.) 
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Les infirmités et les mnladios qui donnent 
droit 1l une exemption, soit définitive, soit 
tcmpornire, sont déterminées pu1· un arrêté 
royul. 

Les exemptions autres que celles qui résul­ 
tent <le maladies et d'infirmités et du défaut 
de taille ne sou t accordées, par le conseil de 
milice, que sur la production de certificats 
dont il npprécie la valeur. 

~,i. (L. l\I. Art 2'"-) Le service du volontuire 
cl du réfractaire est assimilé, pour l'exemption 
des frères, à celui du milicien. 

Le service du remplaçant ne profite pas à 
su famille ; il a, pour celle du remplacé, le 
même effet que si ce dernier servait lui­ 
mème. 

~li. (L. M. Art. 25.) Ne peuvent procurer 
d'exemption à un frère ceux qui, pour toute 
uutrc cause que des blessures ou des maladies 
învolontaires, auront été absents du corps plus 
de neuf mois dans le cours des deux premières 
années, à dater de l'appel sous les dra­ 
peaux. 

~6. (L. 1\1. Art. 26.) Sont exemptés définiti­ 
vement: 

·1 ° Celui dont la taille ue dépasse pas nu 
mètre quatre cents millimètres et celui dont 
les vingt-trois ans seront accomplis au 5·1 dé­ 
cembre de l'année courante et qui n'a pas la 
taille d'un mètre cinq cent cinquante milli­ 
mètres. 

2° Celui qui est atteint d'infirmités incu­ 
rables qui le rendent impropre au service mi­ 
litaire. 

5° Celui dont le frère n accompli un terme de 
huit années de service, est décédé au service, 
ou n'u cessé de foire partie de l'armée que par 
suite de faits indépendants de sa volonté ou de 
sa faute. 

~7. (L. M. Art. 27.) Sont exemptés pour une 
année: 

1 ° Celui dont la taille n'atteint pas un mètre 
cinq cent cinquante millimètres; 

2° Celui qui, atteint d'infirmités curables, 
n'est pas jugé capable de servir avant le 1 °' 
octobre de l'année courante; 

5° Celui qui est l'unique descendant légitime 
d'une personne encore vivante, à moins qu'il 
n'appartienne à une famille qui soit dans l'ai­ 
sance ; 

(ART, ~&.) 

(ART. ~li.) 

(ART . .e6.) 

(ART . .ei: .) 
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4° Celui qui est l'Indlspcnsahle soutien: 
u) de ses père et mère ou de l'un d'eux; b) si 
ces derniers sont décédés, de ses aïeuls ou de 
l'un d'eux; c) d'un ou de plusieurs frères ou 
sœurs orphelins; 

5° Le père resté veuf avec un ou plusieurs 
enfants; 

(l• Celui dont le frère remplit un terme de 
huit années de service; 

L'aîné des frères appelés ensemble 11 faire 
partie d'une levée, et dont les numéros sont 
atteints pour ln formation du contingent, 
exempte sou Irèro comme s'il était au service, 
lorsqu'il est définitivement désigné 1:t que la 
famille ne doit alors fournir qu'un fils o. I'nr­ 
mée. 

Lorsque 111 priorité d'âge entre des frères ju­ 
meaux ne résulte pas des actes de naissance, 
clic est déterminée par la priorité d'iuseription 
aux registres de l'état civil, 

~S. (L. M. 1\i-t. 28.) Sont dispensés de l'in­ 
corporation, mais réputés nu service q un ut i1 ln 
formation du contiugent : 

Définitivement, les ministres des cultes; 
Provisoirement, à moins qu'ils n'appartien­ 

nent à une famille qui soit dans l'aisance: 
·1° Ceux qui, après leurs études moyennes, 

se destinent au ministère ecclésiastique et sont 
élèves en théologie dans un établissement re­ 
connu par ln loi, s'il en existe pour leur culte. 
Sont assimilés aux élèves en théologie, les étu­ 
diants en philosophie et lJUÎ se vouent ù l'état 
ecclésiastique, tant qu'ils n'ont pas occompli 
leur vingt et unième année; 

2° Ceux qui se préparent 11 l'enseignement 
primaire ou moyen du degré inférieur, dans 
les écoles normales de l'État, ou ù l'enseigne­ 
ment primaire dans les établissements agréés 
par le Gouvernement; 

5° Les élèves sortis de ces institutions munis 
d'un diplôme de capacité, lorsqu'ils sont atta­ 
chés à un établissement publie soumis à la di - 
rection ou à l'inspection de l'Élot. A partir <le 
lu délivrance du diplôme, un délai de deux ans 
est accordé pour remplir cette condition. 

Les dispenses provisoires sont annuelles. Les 
conseils de milice les prolongent, s'il y n lieu, 
jusqu'à cc que ceux qui les ont obtenues aient 
eu vingt-sept ans accomplis dans le cours de 
l'année précédente. Si ln dispense est retirée, 
celui qui en avait joui est, dès lors, assujetti nu 
service militaire pour un terme de milice, sans 
que son incorporation ait pour effet de réduire 
le chiffre du contingent. 

Lorsque celui qui a droit ù ln dispense peut 

(i\111' • .98.) 

5 
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égnle111c11l faire vnloh une cause d'exemption 
fondée sui· lu composition de ln Iumilln ou sur 
une inaptitude physique dont la coustutntiuu 
n'exige pas ln visite corporelle, l'exemption est 
prononcée, nième d'office, en mémo temps 11uc 
ln dispense. Celui qui les a obtenues n'est, en 
aucun eus, compté en déduction du contingeut. 

~O. (L. M. Art. 29.) Dans les cas prévus pur 
les n•• 3, '• et 5 de I'artielc 27, le milicien dési­ 
gné pour le service ucquiert, pur le décès d'un 
membre de sn famille, même lorsqu ïl est iucor­ 
port', 11u titre 11 l'exemption égal 11 celui qu'il 
nurait eu si le décès avait précédé sn désignation. 

Ln i-éclumntion, uecompnguée des pièces tt 
l'appui, est adressée au Gouverneur qui la sou­ 
met directement i1 la Cour cl'uJlpcl. 

lin cas d'admission pat· celle Cotir, le milicien 
nou encore remis i, l'autorité militaire est rangé 
parmi les exemptés ordiunircs de su levée, qui 
doivent être reportés sui· la liste des ajournés 
de l'article ·15. 

Lorsq uc la décision favorable concerne un 
milicien uutrc, il est dispensé définitivement 
s'il n'appartient plus à l'une des quatre levées 
les plus récentes. 

Tant qu'il eu fait encore partie, il est dis­ 
pensé provisoirement et il doit justifier annuel­ 
lemcnt de son droit devant le conseil de milice. 
En cas de retrait de celle dispense, le désigné 
reprend son service sans qu'il y ait lieu de 
défalquer le temps pendant lequel il a été dis­ 
pensé. 

30. ( L. l\l. i\r·t. 30.) Une exemption du chef 
tic pourvoyanee oc peut être accordée en fa­ 
veur d'une fumille qui jouit actuellement d'une 
uul re exemption du rnèrnc chef. 

Ln même prohibition s'applique 11 la famille 
qui n joui définitivement d'une exemption de 
celle catégorie, 11 moins que l'exempté ne soit 
décédé ou que des malheurs exceptionnels 
n'aient gravement empiré 111 condition de cette 
famille. 

31. (L. l\I. Art. 5'1.) Les exemptions du chef 
de service de frère sont déterminées d'après les 
règles suivantes: 

Le service procure les exemptions nécessaires 
pour que le nombre des services demandés 
d'une famille ne dépasse pas la moitié du nombre 
total des fils. Ainsi, dans les familles où les fils 
sont en nombre pair, il ne peut ètrc appelé nu 
service que la moitié; lorsque le nombre des 
fils est impair, ln moitié plus un a droit ù 
l'exemption. 

AIIT. ~9. - Dans les cas prévus pnr les n•• 3, 
4 et o de l'article 27, le milicien désigné pour 
le service acquiert, pur le décès d'un membre 
de sa famille, même lorsqu'il est incorporé, un 
titre it l'exemption égul i1 celui qu'il aurait eu 
si le décès avuit précédé sa désignaucn. 

Ln réclamntion , accompagnée tics pièces à 
l'appui, est adressée nu Gouverneur qui lnsou­ 
mct directement 1t la députation peruwnente. 

En eus d'udmission par ce colléyr., le milicien 
non encore remis à l'autorité militaire- est rangé 
parmi les exemptés ordinaires de sa levée, qui 
doivent être reportés sur la liste des ajournés 
de l'article ·15. 

Lorsque ln décision favorable concerne uu 
milicien autre, etc. (Comme ci-contre.) 

(A1tT. ao.) 

(AnT. H .. ) 
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Les désigna lions alternent avec les cxcm p­ 
t ions, à moins que, par suite d'exemptions, de 
dispenses ou de numéros non rom pris clnns le 
contingent, lu famille n'nit point fourni ù l'Ètnt 
le nombre d'hommes qui lui est dû. 

Le renouvellement annuel de l'exemption 
n'est subordonné qu'à ln continuation du ser­ 
vice qui y a donné lieu. 

a~. (L. M. Al-t. 55.) La composition de la Ca­ 
mille est déterminée en tenant compte de cc 
qui suit : 

t • Sont assimilés aux membres de ln îamlllc 
décédés ceux qui, par suite de paralysie grave, 
de cécité, de démence complète ou d'autres 
infirmités déterminées pat' arrêté royal, ou par 
suite d'une disparition prolongée, doivent être 
considérés comme perdus pour lu famille; 

2• Sont comptés comme s'ils étaient encore 
en vie.Ies frères décédés, soit pendant la durée, 
soit après l'expiration d'un service personnel 
régulier, ou dont le service est ou n été régu­ 
lièrement rempli par remplaçant; 

5• Sont considérés comme s'ils étaient mili­ 
ciens les enfants entrés nu service uvnnt l'âge 
de ln milice. 

(AIIT. aa.) 

113 (L. 1\1. At-!. :H.) Sont exclus du service : 1 (AnT. _ 3,t..) (Les quatrv premiers alinéas 

t" Les individus qui ont subi devant un tri- comme ci-contre) 
hunal militaire une condamnation, passée à 
l'état de chose jugéc,~qui prononce ou entraine 
la déchéance militaire, et ceuxqui ont été ren- 
voyés par inconduite; 

2° Les individus qui ont subi devant un tri­ 
bunal ordinaire une condamnation, passée ~ 
l'état de chose jugée, qui prononce une peine 
criminelle ou un an d'emprisonnement et nu­ 
dessus pour vol, abus de confiance ou escro­ 
querie, ou deux uns d'emprisonnement pour 
tout autre délit. 

Si l'individu a été maintenu pa1· erreur sur 
la liste du tirage au sort ou s'il n'a encouru 
l'exclusion qu'après celle opération, il est dé­ 
claré inhabile au service par le conseil d1• 
milice. 

L'exclusion est au besoin déclarée d'office par Alinéa ?>: L'exclusion est, au besoin, déclarée 
le Gorwerneur de la pronince, nonobstant toute d'office pm· la depufation permanente, nonob­ 
dérision rendue dans l'ignorance de l'indignité, stunt toute décision rendue, 111ème pur ce col­ 
lorsque la preuve de celle dernière est fuurnie l lége, dun s lïgnorance de l'indignité, lorsque la 
dans les trente jours rlc la remise du con lingent preuve de celte dernière est fournie dans les 
à l'autorité militaire. 1 trente jours de la remise du coutiugcrn n l'au- 

1 toi-ité militaire. 

4 
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CHAPITRE V. 

DES CONSEILS DE 1111,ICE. 

3.t. (L. M. Art. 3~.) Il y 11, par arrondisse­ 
ment ndministrotif, un conseil de milice. Deux. 
arrondissements réunis sous un même commis­ 
snrint sont considérés comme n'en faisant qu'un 
seul. 

Le conseil est nommé pur le lloi pour chaque 
levée. li est composé <l'un conseille» provincial, 
d'un membre de l'un des colléges échevinaux 
du ressort et d'un officier supérieur de l'armée. 
Le conseiller provincial remplit les fonctions de 
président. 

JI est nommé il chaque membre un ou cieux 
suppléants exerçant les mêmes fonctions que 
les titulaires. 

Le commissnirc d'nrrondisscment siége au 
conseil, à titre de rapporteur avec voix consul­ 
tative. 

Le secrétaire du conseil est nommé par le 
commissaire d'arrondissement. 
Pour l'examen des infirmités, le conseil est 

assisté, i1 titre consultatif, de deux médecins 
ou chirurgiens désignés ln veille ou le jour de 
chaque séance pnr le président, et remplacés 
chaque jour, si c'est possible .. 

Avant de commencer leurs opécations, les 
hommes de l'art prêtent devant le conseil Je 
scrm cnt suivant: 

cr. Je jure de déclarer, sans haine ni faveur, 
si les hommes que je suis chargé d'examiner 
sont atteints de maladies ou d'infirmités qui 
les rendent impropres au service.» 

La prestation de cc serment est mentionnée 
dans un registre destiné ù constater les avis 
des hommes de l'art, et signé par eux. 

Immédiatement après, le président lem im­ 
pose le devoir de se récuser dons l'examen de 
tout homme qui les aurait récemment consul­ 
tés sous le rapport de la milice. 

as. (L. M. Art. 56.) Lorsqu'un membre du 
conseil est le parent ou l'allié jusqu'au qua­ 
trième degré inclusivement de l'une-des parties 
nominativement en cause, il doit se récuser. 

36. (L. 1\1. Art ;i7.) Le conseil de milice 
siégc dans ln commune chef-lieu de l'arron­ 
dissement. Néanmoins, le Roi peut décider que 
Je même conseil siégera ahcrnativcment dans 
plusieurs communes. 

AnT. 35. - Il y a, pnl' nrrondissement ud­ 
minlstratif , un conseil de milice. Deux nrron­ 
disscments réunis sous un même commlssar-iat 
sont considérés comme n'en faisnnt qu'un seul. 

Le conseil est nommé pat• le Roi pour chaque 
levée. Il est composé d'un conseiller provincial, 
d'un membre de l'un des colléges échevinaux 
du ressort et d'un officier supérieur de l'nrméc. 
Le conseiller provincial ne p1mt être membre tle 
la députalio11 permanente; il remplit les fonc­ 
tions <le président. 
li est nommé à chaque membre....... etc. 

(comme ci-contre). 

(Aur. 36.) 

(Ant. a,.) 
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Le local, le chnufïage, l'éclairngc, le mobi­ 
lier, le matériel de bureau et le salaire d'un 
hulssier-messager sont à ln charge de ln eoru­ 
mune. 

31)'. (L. M. Art. 58.) Sont appelés devant le 
conseil de milice : 

{ 0 Les inscrits de l'année et les njoumés 
portés en tête de la liste du tirage; 

2° Ceux qui ont obtenu une dispense provi­ 
soire de service. 

(ART. 38.) 

3S. (L. M. Art. 59.) Le collége des bourg- 1 (AIIT. 119.) 
mestre et échevins de chaque commune con- 
voque les intéressés à domicile six jours au 
moins avant celui de la comparution devant le 
conseil. La convocation est, en outre, publiée' - 
scion les formes usitées et o l'heure ordinaire 
des publications; les avertissements écrits indi- 
quent le jour, l'heure, la commune et le local 
où siégé le conseil; il en est demandé récépissé 
dans un registre spécial, et, au besoin, le por- 
teur de la convocation en atteste la remise par 
sa signature. 

Les inscrits et les ajournés sont présentés au 
conseil par un membre de l'administration 
communale, accompagné du secrétaire, porteur 
de la liste alphabétique et des récépissés, Les 
frais de roule et dt! séjour de ces fonctionnaires 
sont à la charge de la commune. 

39. (L. i\l. Art. ,.o.) Le conseil décide si les 
hommes sont admissibles et propres au service; 
il statue sur les réclamations contre l'inscrip­ 
tion; il accorde les exemptions et les dis­ 
penses. 
li ne décide qu'en premier ressort. 

,10. (L. M. ArL. M.) Ceux qui ne compa­ 
raissent pas devant le conseil ou dont les cer­ 
tificats et pièces exigés par la loi 11 'ont pas été 
produits, peuvent être désignés pour le service 
si une cause d'empèchcmcut invoquée par eux, 
ou en leur nom, n'est reconnue légitime. Dans 
ce cas, le conseil njourne sa décision n une 
séance ultérieure. 

,&I, (L. 1\1. At·t. '•2.) En cas de réclamation 
pour cause physique, si l'inscrit est hors d'état 
de se présenter nu conseil, il est visité, sans 
subir de déplacement, par deux hommes de 
l'art, choisis ronformémcnt à l'article 54. 

Ils motivent leur rapport et affirment, sous 
serment, qu'il n été fait sans haine ni faveur, 

(ART. ~O.) 

(,\RT. ,l.l) 

(An .. n.) 
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soit devant le juge clc pnix du eantou, soit 
devant le bourgmestre do la commune, soit 
devant le conseil lui-même, dans les vingt­ 
quatre heures de la visite. Le fonctionnaire 
qui reçoit l'aflirrnntlon en dresse, sans frais, 
l'acte nu bas du rapport, lequel est immédia­ 
terueut transmis nu conseil. 

Ces rapports ne peuvent donne» lieu 1, ln 
première année, qu'/1 une exemption tempo­ 
r aire. 

4~. (L. M. Art. 43.) Les opérations du con­ 
seil se fout en trois sessions. Le Gouverneur 
en fixe les époques de telle manière que ln 
remise du contingent nit lieu nu plus tard le 
{ er juillet. 

Le conseil peut exceptiouucllemeut avoir 
une session supplémentaire, dout il fixe les 
jours, pour terminer les affaires sur lesquelles 
il lui aurait été impossible de prendre une 
décision ou fond. 

1.11. (L. M. Art. 44.) Les décisions des con­ 
seils sont proclamées en séance publique, con­ 
signées sui· le registre du tirage et parafées pnt· 
le présidcn t. 

,t,&, (L. i\l. AuT. 45.) Les décisions portant 
désignnticn pour le , service sont exécutoires 
nonobstant appel. 

,&ti. (1,. 1\1. Art. 46.) Après chaque session, 
le commissaire d'arrondissement envoie sans 
returd II ux administrations communales un 
éta t des hommes du canton que le conseil n 
exemptés ou exclus, et qui doivent être sup­ 
pléés dans le contingent pnr d'autres miliciens. 

Cel état contient un numéro d'ordre géné­ 
ral, le numéro du tirage, les noms et prénoms 
des inscrits sur le sort desquels il a été statué, 
ln commune de la résidence et ln cause de leur 
njourncmcnt ou de leur libération définitive 
du service. 

Cet état est publié et affiché dans choque 
commune du canton les deux dimanches qui 
suivent sa réception. 

Les actes de publication sont inscrits dans un 
registre /1 cc destiné. 

&&. (L. M. Ar\. /i-7.) Lorsque le conseil clc 
milice n'est pas assemblé, ses auributions sont 
exercées p111· une commission siégeant nu chef­ 
lieu de 111 proviucc , composée du Gouverneur 
ou de son suppléant, président, d'un membre 
de la députation permanente et d'un officier 

(ART. 48.) 

(AnT .•. I.,} 

(A11T. <15.) 

(ART. ~6-) 

(A11r. ~,.) 
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supérieur désigné par le commnndunt provin­ 
cial, 

li est procédé i, l'examen <les infirmités, con­ 
Icrmément o l'artlcle 54. 

flI.\PlTRE VI. 1 CHAPITRE VI. 

us L'APPEL DEVANT la Cou.r d'appel I ni-: L1
.Hl'EL DEVANT LA députation pe1·111a11e11to 

er LE CO:'1/SEIL Df: IIÉ\'ISION. E'I' Lli CONSEIL DE llÉVISIO:V. 

4'3. (L. l\1. Art. li8.) Toutes les décisions des 1 (-\111'. <IS.) 
conseils de milice sont susceptibles d'appel de 
lu part du commissaire d'm-roudisscment et de 
lu pu 1·t tics intéressés. 

L'autorité militaire peut aussi interjeter ap­ 
pel, dans le cas où il s'agit d'aptitude physique 
ou service, 

J.S. (L. l\l. Art. 48bi..) li yu un conseil de ré­ 
vision pu1· province. li est composé de se-pt 
membres, savoir trois membres militaires nom­ 
més par le Roi, trois membres de lu députation 
permanente également 1w111mës par le Roi, et 
le Gouverneur, président. 

-!ID. (L. M. Art. 49.) Un seul et mèmc ecte 
d'appe! ne peut être dirigé contre plus de dix 
inscrits. 

L'appel est formé par écrit. Il doit indiquer 
d'une manière suffisante celui qui l'interjette, 
et, s'il y a lieu, celui contre lequel il est dirigé, 
ainsi que la décision attaquée. 

La signature de l'appelant intéressé, ou lu 
marque qui en tient lieu, doit être légalisée par 
un membre du collêgc échevinal de sa com­ 
mune, qui ne peut se refuser à l'accomplisse­ 
ment de cette formalité. En cas d'iufractiun , 
l'intéressé peut, en ln dénonçant, former appel 
en personne an greffe de la province, nu plus 
tard dans les trois jours qui suivent les délais 
ci-a près fixés. 

L'appel doit être adressé nu Couverneur- et 
remis nu gouvernement provinelal : 

1° Duns les huit jours:', partir de Ia décision, 
s'il est interjeté par le commissaire d'arrondis­ 
sement ou par l'autorité militaire; 

2° Dans le mème délai, s'il est interjeté par 
le milicien ou par ses parents ou tuteur, contre 
une décision qui l'a désigné pour le service; 

5° Dans les quinze jours tl partir de lu pre­ 
mière publication prescrite à l'urticle 45, s'il 
est interjeté par tout autre intéressé, 

Les prescriptions ci-dessus énoncées seront 
suivies à peine de nullité. 

Aur. -18bi•. - - li y n un conseil de révision 
par province. li est composé tic sept membres, 
sa, oÎI': trois membres militaires nommés par 
le lloi, trois membres de ln députation perma­ 
nente délégués pur elle, et le Gôuverneur, pré­ 
sideut. 

(AnT. 49) 
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&O (I.. M. AnT. 49 b11). L'appel est soumis 
ptll' le Gouvemcur nu conseil de révision, s'il 
s'agit d'appréeiei' des questions d'aptitude au 
service, cl i, Ill Co111· d'appel dans tous les 
autres cas. 

o l, Les causes sont, d'az1rès l'ordre d'entrée, 
«uribuée« successivement û chocune des cluun­ 
bres de la Cour; unuejoi», les a//icires qu] ont 
w1 came/ère de connexité, ou qui ont des pièces 
ou des p1·0C'étlures communes, ou qu] soulèvent 
Etne question identique, peuvent étre renvoyées 
li la chambre saisie la première, pour !) è/re 
débattues en même temps. 

Le présiden! de la cùamln e qui doit connai­ 
tre de l'a//'ail'e désigne 1rn conseiller 1wur e11 
[aire le rapport e11 cutliencepubiiouc et ordonne 
que la cause soit portée me rôle, po111· être 
plaidée <i l'1111e des premières audiences, 

Le rôle des affaù·es à plaider est atliché m, 
gre//è et clans la salle des audiences de lei Cour; 
toute affaire fixée pu1' le président y est immé­ 
tlùüement inscrite. 

o~. Si, â l'appel de la cause, l'une des par­ 
ties fait défaut, il est statué sur les co11clusio11s 
de l'outre partie. Si toutes les parties [on: 
clé/aut, il est statué sur la réquisition du 
ministère public L'arrêt est, dans tO!IS les cas, 
1·ép11té contrtuiictcire. 

Le, partie qui a produit ti la Com· 1w mémoire 
Ott une déf"ense écrite n'est pas rëpulêe faire 
défaut. 

53. Les un·èts interlocutoires ne sont ni 
levés 11i signifiés. 

La Cour peut ordonner une enquéte. 
Elle peut déléquer le juge de paix du ccrnton 

poiw tenir l'enquête. 

ü.f., Si l'enquête ci lieu devant lei Cour, le 
greffie1· informe les parties du jour fiJ·é et des 
faits à prouver; iltient note des dépositions. 
Si l'enquête a lieu devant le juge de puix, le 

greffier lui envoie le dispositif" de l'errêt, le juge 
de paix en informe les purties et fixe le jozw 
pour recevoir les dépositions. La minute du 
procès-verbal est transmise d la Cour. 

Les informations aux purties sont données 
par lettres recommandées. 

Les parties peuvent assister aux enquètes en 
personne 011 par fondé de pouvoir. 

&&. Les temoins peuvent comparaitre 1,•0- 

AnT. <19 ~1•. L'appel est soumis par le Gou­ 
verneur nu conseil <le révision, s'il s'agit 
d'upprécier des questions d'uptitudc au service, 
et à la ilépumtion permanente dans tous les 
{I Ull'CS eus. 

(Dispositions nouvellcs.) 

( Dispositions nouvelles.) 

( Dispositions nouvelles.) 

(Dispo~itions nouvelles ) 

(Disposition nouvelle.) 
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lontairement 1a11S perdre droit à la taxe. lis 
sont tenus do eomparattre sw· 1111e simJJle 
citation. Ils prétent serment comme en matière 
corvectionneile. 

E11 cas ile défaut de comparaitre et de [eus: 
témoignage, ils sont poursuivis et 7nmis 
comme en maiiëre correctionnelle. 

li6. Dans les enquêtes en matière de milice, 
1wcmi témoin ne port1Ta M1·e 1·ep1:ochci pour 
l'1111e des causes t!nimtérees pm· l'article 283 
du Code de procédure civile. 

li'1. (L. M. Art. 50.) Ln Com· <l'appel et le 
conseil de révision statuent nu fond clans les 
trente jours de lo remise de l'ncte d'appel, s'll 
n'y a lieu à décision préparatoiro. 

Ln Cour d'appel et le conseil de révision ap­ 
précicnt les faits tels qu'ils existent au moment 
de leur examcn.Iors mèmc qu'ils n'ont pas été 
ou qu'ils n'auraient pu ètre, soit dêfërés nu 
conseil de rnitice, soit indiqués dans l'acte 
d'appel. 

En cos de plusieurs appels dirigés contre une 
décision, il peut être statué par un seul ar­ 
rêté. 

(Disposition nouvelle.) 

AnT. &O. - La députation et le conseil de 
révision statuent nu fond dans les trente jours 
de la remise de l'ncte d'a p pel, s'il u'y a lieu à 
décision prépnratnirn. 

La dép1ttalio1, et le conseil de révision ap­ 
précicnt les foits tels qu'ils existent nu momcn: 
ile leur examen, lors mèrno qu'ils n'ont pas été 
ou qu'ils n'auraient p11 ètre, soit déférés uu 
conseil de milice, soit indiqués dans l'acte d'ap­ 
pel. 

En eus de plusieurs appels dirigés centre 
une décision, il peut étre statué par uu seul 
arrét, 

&8. (L. ~I. Art. 51.) L'article 35 est appli- AnT. 61. - L'article 36 est applieable aux 
eahle aux membres de ln Cour d'appel et du membres de la députation et du conseil de ré- 
conseil de révision. , ision. 

liD. (L. M. Art. 5'2.) Le conseil de révision 
est assisté, 11 litre consultatif: 

1° D'un médecin ou d'un chirurgien, nppnr­ 
tenant à la pratique civile, désigné ln veille ou 
le jour de la séance par le président, et rem­ 
placé chnq ue fois, si s'est possi ble ; 

2• D'un médecin militaire, nommé de la 
même manière par le commandant provincial. 

Il est procédé d'ailleurs comme il est dit aux 
§§ 7, 8, 9 et 10 d«: l'article 54. 

S'il est douteux que les infirmités invoquées 
par les miliciens existent réellement ou s'il y a 
présomption grave que des moyens ont été 
employés pour les provoquer ou les aggraver, 
le conseil de révision peut ordonner ln mise en 
observation et le traitement de ces miliciens 
dans un hôpital militaire, pendant un laps de 
temps qui ne dépassera pas quinze jours. Il 
statue ultérieurement nu fond sans qu'il puisse 
y avoir, en aucun cas, renvoi au conseil de 
milice. 

(Aur, l>~-) 

60. (L. M. Art. 55.) L'article 40 est applica- ART. 53. - L'nrliclc 41 est applicable à 
bic à l'appel devant la Cour d'appel et devant l'appel devant Ill députation et devant le con- 
le conseil de révision. seil de révision. 
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L'm-tiele 41 est appllcnble li l'appel dovnnt lo 
conseil de 1·é, ision. 

GI, (L. i\l. Art. 54) Ln Coul' d'appel peut, 
en cas tic refus par l'nutorité de délivrer une 
pièce néccssalrc i1 une exemption, ordonner 
une enquête mlmiuistrativc et ensuite pronon­ 
cce l'exemption, 

G~. (L. M. Art. 55.) Lorsque ln Com·cl'appel 
reconnaît <1u'11n appel tlirigê contre une ou 
plusieurs exemptions est manifestement mal 
fondé et inexcusable, clic le déclnre frustra­ 
toire cl fait rcmcurc, sans frais, une expédition 
de sa décision aux exemptés. Ceux-ci peuvent 
réclamer devant les tribunaux une indemnité 
pom les frais et dommngcs que rappel leur a 
causés. 

63, (L. ;\J. Art. 56.) Les décisi ons du conseil 
de révision sont prises 11 la rnnjorité absolue 
des membres préscu ts. Le nombre des délibé­ 
rants ne peut ètrc inférieur i1 cinq. En cas de 
partage la voix du président est prépondé­ 
mntc. 
Les décisions de la Cour d'appel sont prises 

coü[ormémen; aux disposilio11s de lu loi ,du 
18 juiil ,f 869 sm· l'orgcrnisalion [udiciaire, 

Les décisions cont ienncn L les noms, prénoms, 
lieu dinscriptinn des pcr,onnes qui, soit direc­ 
tement, soit par leurs parents ou tuteurs, ont 
été nominath cmcnt en cause. 

L'exposé tic l'affaire par un membre de la 
Cour cl'a71pel ou du conseil de révision et le 
prononcé des décisions ont lieu en séance pu­ 
blique; le vole reste secret. 

Les décisions doivent èu-c motivées, ù peine 
de nullité. Celles de la Cour d'appel sont 110/i­ 

fiecs dons les trois jours au Gouverneur de la 
province. 

6.t. - Les débats devant la Cour sont pu­ 
blics. 

65. - les parties procèdent sans qu'il soit 
besoin du ministère d'un avoué. La Cour juge 
toutes affafres cessantes, et prononce après 
avoir entendu les portie«, leurs avocats ou 
mandataires, 
Lorsque les besoins dzt service l'exigent, les 

présuleut« des diverses chambres de.~ Cours 
cl'oppel fixent des audiences spéciales en 
nombre suffisw1t pour que les causes portées 
m appel, e11 verl11 du présent Code., soient 

L'article 42 est applicable à l'appel devant le 
conseil do révision, 

Anr. 54. ~ Ln députation peut, en cas de 
refus pnr l'autorité de délivrer une pièce néces­ 
saire ù ex empli on, ordonner une onqnêto adrnl­ 
nisu-aiivc et ensuite prononcer l'exemption. 

Anr. li&, - Lorsque ln dèp11tatio11 rcconnnlt 
qu'un appel dirigé contre une ou plusieurs 
exemptions est rnnnifestemcnt mal fondé et 
inexcusable, clic le déclare frustratoire et fait 
remettre, sans Crois, une expédition de sa déci­ 
sion aux exemptés. Ceux-ci peuvent réclamer 
devant les tribunaux une indemnité pour les 
frais et dommages que l'appel leur u causés. 

ART. &6, - Les décisions cle fo dèputalion 
et dL1 conseil de révision sont prises 11 ln mnjo­ 
rilé a bsolue des membres présents. Le nombre 
tics déiibérnnts ne peut être inférieur à cinq. 

E11 cos de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les dédsionsconticnnrnt les noms, prénoms, 
lieu d'inscription des personnes qui, soit direc­ 
toment, soit pnr leurs parents ou tuteurs, ont 
été nominntivcmcnt en cause. 

L'exposé de l'affaire par un membre de la 
députation ou du conseil de révision C't le pro­ 
noncé des décisions ont lieu en séance publique; 
le vote reste secret. 
Les décisions doivent être motivées, à peine 

de nullité. 

( Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 
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expédiées avec celérilé et sans pn!judice des 1 

«[aires courantes. 

80. (L. M. Art 57.) Les décisions de ln Cour 
cl'ap11el qui prououcent des exemptions ou des 
exclusions el cd les du conseil de récisùin qui 
prononcent des exemption», et duus lesquelles 
des tiers peuvent être intéressés, sont portées 
sans retard it la connnissnnec des huhitnnts 
du canton, de ln manière prescrite pm· I'nr­ 
tiele 45. 

L'acte de publieutlon est inscrit dans le 
registre dont il est foi! mention audit article. 

CIUPlTllE VII. 

DU llECOUIIS EN CASSATION. 

67. (1,. ~I. A1·t. 58.) Les décisions de la Cour 
cl'uppel et celles du conseil de révision peuvent 
être attaquées pur la mie du recours en cassa­ 
tion. 

Le pourvoi doit être, ù peine de déchéance, 
motivé et formé dans les délais suivants : 

1° Par le Couvcrueur-, des décisions de la 
Cour d'appel clans les quinze jou,·s à partir 
de la notificution des décisions, et tic celle du 
conseil de révision dans les quinze jours 11 
pnrtir de ln décision. 
2° Par l'nutcrité militaire, les décisions du 

conseil de révision, aussi dans les quinze jours 
de la décision; 

5° Dans le même délni' par- l'intéressé SC 

pourvoyant cont rc une décision qui a prononcé 
sa désignntion pour le service ou refusé le rem­ 
plaçant qu'il nvuit présenté; 

4° D:111s les quinze jours à partir de ln pre­ 
mière publication prescrite, par tous les autres 
intéressés. 

68. (L.M. Art.50.) Ln déclarntion du recours 
est faite au greffe de fa Cour d'appel 011 du 
conseil provincial selon que la décision allaquée 
énume <le la Cour <l'appel ou <lu conseil de n}­ 
vision, par le demandeur en personne ou pnr 
un fondé de pouvoir spécial; dans cc der-nier 
cas le pouvoir demeure annexé à lu déclaration. 
Celle-ci est inscrite dans un registre i, cc destiné. 

69. les af!i-1it'es sont portées, aussil6t après 
leur introduction, par le président de la cluim­ 
bre, qui doit en connaiCre, au rôle de l'une des 
premières audiences, après quinzaine du dépôt 

A11T, o7. - Les décisions de la tlé111cfalio11 qui 
prnnouccnt des exemptions ou d1•s exclusions 
et celles du conseil de révision qui prnunuccut 
des exemptions, cl duns lesquelles des tiers 
peuvent ètrc intéressés. sont portées, sans rc­ 
tnl'tl, ii ln counuissnucc des lmhitnnts du canton 
de ln munière prcscr itc par l'artivle ,Hi. 

L'acte de puhlientiun est inscrit dans le re­ 
gistre dont il est fuit mcution audit m-ticlc. 

Awr. &8. - Les décisions cle la députation 
et du conseil de 1·û, ision peuvent ètrc nua­ 
quécs [HU' la voie du, recours en cassation. 

Le pourvoi tloit être, it peine de déchéance, 
motivé et formé tians les délais suivants : 

·J • Pur le Guuvcrncur-, des décisions de la 
députation et de celle du eunscil de révision, 
dans les quinze jours ù partir de la décision. 

2• Pm- I'uuun-ité militaire, des décisions .•. cic. 
(comme ici contre). 

AnT. 5D. - Ln déelamtion dn recours est 
fait<> ou gl'cffc <lu conseil provincial, par le dc­ 
rnandcur en personne ou par un fondé tic 
pouvoir spécial; dans cc dernier c~,, le pouvoir­ 
dcmoure annexé 11 la déclaration. Celle-ci est 
inscrite dans un registre à cc destiné. 

Disposition nouvelle. 

6 
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de la requët« Le rapporlem· est, en m~me temps 
désigné. 

70. Le pourvoi est juge tant e11 l'absence 
qu'en la présence des parties; tous arréls sont 
réputés C01!/l'(U/ ictoires. 

Les parties peuoen! présenter leurs moyens 
en personne ou par tw avocat. 

'2'1. (L i\l. Art. GO.) I.cs p111·tics intéressées 
rncnlionnécs 11u 5° de l'm-ricle 61 joindront i1 
leur pourvoi, s'il u'n pns été fait dans les 
quinze jours de ln décision, un ex truit du 
registre dont ln tenue est ordonnée par l'ar­ 
ticle 66. Cet extrait sera annexé ù la déclara­ 
tion du pourvoi, qui en mentionncro la re­ 
mise. 

7~. (L. M. Art. <il.) L'acte de pourvoi est, 
ù peine de déchéance, signifié textuellement 
et pat· huissier ù toute personne nominative­ 
ment en cause, dons les dix jours de la décln­ 
ration. 

Ln Cour de cassation statue toutes affaires 
cessantes. 

Le greffie1· de la Co111· de cassation informe 
les greffiers des Cours d'appel de l'admission 
ou die rejet des 7wunrois contre les cœrêts de 
leurs Co1trs. Les greffiei·s des Cours d'appel 
transmettent' dans la quinzaine un extrai; ,le 
ces décisions aux Gouverneurs de province 
i11léressés Le grrffeei· de la Cour de cossation 
tra11sme/ pareille information att Gouverneur 
si la décisim, dont il y atiln"t eu appel émane 
du conseil de réoision. 

711. (l.. M. Art. (i~.) Tous les actes de la pro­ 
cédure devant les Cours <l'appel et de cassa lion 
sont exempts des Irais de timbre, d'enregistre­ 
ment et d'amendes. 

Sauf la condamnation aux frais et aux dé­ 
pens, aucune indemnité du chef de rejet de 
pourvoi ne peut être imposée au demandeur, 
au profit du défendeur. 

7,1. Les huissiers peuvent transmettre par 
lettre recommandée ci la poste les exploits à 
notifier w matière de milice. 

7&. Les salaires des huissiers et la taxe 
des le111oins sont régies comme etA matière 1·é­ 
pressioe. 
Il n'est perçu d'autre droit de 9,.effe que le 

droit d'un [rune pa1· expéditioll délivrée. 

(Disposition nouvelle.) 

(A.nT. GO.) 

AnT. Gt. - L'acte de pourvoi est, i, peine de 
déchéance, signifié textuellement et pnr huis­ 
sicr ù Ioule p<·rsonne nominntivcmcnt en cause, 
duos les dix jours de la déelarntlon. 

Ln Cour de cassation statue toutes affaires 
ccssnutes. 

(Parugraphe nouveau.) 

Anr. et. - Tous les actes de celte procé­ 
dure sont exempts des frais de timbre, d'en­ 
registrement et d'amendes. 

Sauf la condamnation ..... etc., ( comme ci­ 
centre). 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 
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16. (L. 1\1. Art. G3.) Si ln cnssntion est pro­ 
uoncée, la cause est renvoyée it 1111e autre Ctun: 
d'appel ou nu conseü de révision d'une autre 
province. 

Si lu seconde décision est nnuuléc par les 
mômes motifs que ceux de lu ('l'Pmièi·c cassa 
tion, In Co11l' tl'a1q1el 011 le conseil de révision 
à qui l'affaire est renvoyée se conforme i1 la 
décision de ln Cour de cassation sur le point de 
droit jugé pnr cette Cour. 

CHAPlTRE VIII. 

DU RE31PLACEMENT. 

77. (L. 1\1. Art. 64.) Tout individu désigné 
pour lu milice peut se foire remplacer. 

1S. (L. M. Art. (ï4.b1•.) Le Département de 
de ln Guerre pourvoit au rempluecment <les 
miliciens nu moyen de vulontnircs avec prime. 

.,9, (L i\J. Art. 64''r.) Le prix du rempla­ 
cement est fixé, chaque année, par arrêté royal, 
trois mois avant le tirage. 

Il ne peut dépasser 1,800 francs. 

80. (L. M. Art. 644.) Les parents ou tuteurs 
de ceux qui veulent se foire remplacer- doivent 
foire pnrvenir , avant le 1 cr février, au Dépar­ 
toment de la Guerre, lenrrcquètc, en y joignant 
une quittance de versement de la somme de 
200 francs dans In caisse du receveur de l'en­ 
registrement du ressort dans lequel ils ont lem· 
domicile. 

sa. {L. M. Art. 61.~.)Ccs versements sont re­ 
cevables à partir du 2 janvier de chaque année 
pour les miliciens de la nouvelle levée. 

Après le 22 janvier, ils ne peuvent plus être 
reçus. 

Les sommes ainsi versées sont restituées aux 
miliciens que le sort n'aura pus désignés pour 
le service. 

82. (L. IU. Art. 646.) Les remplacements ont 
lieu dans l'ordre de priorité établi par un tirage 
nu sort. 

Le payement du prix de remplacement n 
lieu à ln caisse du receveur de l'enregistrement 
après que le milicien n été informé de son rem­ 
placement, et sous déduction de la somme de 
deux. cents francs versée par application de 
l'article 80. 

Am·. GII, - Si ln cassation est prononcée, ln 
cause est rcuvoyée i't la dép11lulfo111ier11rn11e11ta 
d'un autre conseil prcuincùil ou nu conseil de 
révision d'une autre province. 

Si la seconde rlévision est nnnuléc pnr les 
mêmes rnolif~ cpic ceux de la première cassa- 
1io11, la tleputaliou ou le conseil de révision ù 
qui l'nfluirc est i-cuvoyéu se conlormc /1 lu du­ 
cisiou tic la Cour ile eussatiun sur le point <le 
droit jugé pn1· celle Cour. 

(A111·. Gil.,} 

(Ain. e.a•.) 

(A11T. e,,aij modifié par l11 loi du ·19 mai 1880.) 

(A11T. 6&6.) 
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Le récépissé doit être remis nu Département 
de l:1 Cucrrc dans les dix jours qui suivent l'in­ 
formntion, dont ln date sera constatée pai· l'au­ 
torité locale. 

Faute par l'intéressé de remplir cette obli­ 
gntion dans le délai fixé, le remplnccmcnt est 
uul. 

83. (L. JI. Art. G.V.) Les miliciens que le Dé­ 
pnrtcmcnt de ln Guei-rc ne pourn pns foire rem­ 
placer nvnnt le ., •• octobre sont 111h11is, pnr 
Mrogatio11 i1 Iurticlc 7 8, i1 rechercher rlircc­ 
temeu t et i, présenter, avant le I •• janvier 
suivant, des hommes qui consentent ù mnr­ 
chce ù leur pince. 

Le versement des deux cents francs effectué 
en vertu de l'artielc 80 leur sera restitué. 

s,. (I.. M. Art. 648.) Les remplaçants présen­ 
tés diceetcmeut pat· les miliciens seront exn­ 
minés par la commission provinciale instituée 
pur l'article 46. 

8î'i. (Art. (il.9.) Il peut être interjeté appel 
de la décision de lu commission provinciale, 
por le président de ln commission, par l'auto­ 
rité militaire, cl pm· I'intéressé. 

Cet appel devra, à peine de déchéance, être 
formé par écrit et remis nu gouvernement pro­ 
vincial dans les huit jours clc ln décision. 

Il est porté devant le conseil de révision. 
Les remplaçants ne sont pns considérés 

comme intéressés. 

88. (l,. M. Art. 65.) Pour être admis comme 
remplaçant il faut : 

1 • Appartenir ù lu classe courante ou à une 
classe untérieurc, et ne pas avoir trente ans ré­ 
volus nu 51 décembre de l'année précédente; 

2° Produire, sil 'on est mineur, le consente­ 
ment prescrit par l'article 122; 

5° Êlrc affranchi de tout service; 
li• Avoir la taille exigée pour les miliciens et 

être reconnu apte uu scrvice ; 
ti• Produire un certificat de l'administration 

des communes que l'intéressé aurait habitées 
depuis le 1" janvier de l'année précédente, 
constatant : 

A. Qu'il est de bonne vie cl mœurs; 
B. Qu'il est eélibutuiro ou veuf sans en­ 

font; 
C. Que postérieurement au 1" janvier de 

l'nnnée précédente, il rr'a pas eu de résidence 
à l'étranger; 

(Ain. 84.7.) 

(AR'f. Ga.) 
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• D. Qu'il n'a été condamné, ni en Belgique 
ni à l'étranger, n un emprisonnement de deux 
uns nu moins, ou 11 une peine moindre, du chef 
de vol, d'escroquerie, d'abus de confinncc ou 
d'attentat nux mœurs. 

L'intéresse, sïl a fuit partie de l'armée, doit 
produire, en outre, un ccr tillcat de lionne con­ 
duite signé par le cheî du corps nuque! il n 
nppnrtcnu , ainsi qu'une nttcstation portant 
qu'il peul être admis ù reprendre du service. 

8 7. (L. U. Art. G6.) Par exception aux ar­ 
ticles 7 8, 80, 8J et nu numéro 1 • <le l'article 
précédent : 

1° Un frère a la faculté de servir pour son 
frère 11011 encore incorporé, dès qu'il a atteint 
sa dix-neuvième année. S'il est admis, le frère 
qu'il a remplacé lui sera, lors du tirage nu sort 
auquel son lige l'appellera ù eoncourir, substitué 
sur In liste des inscrits; 

2° Les hommes qui ont fait partie de l'ar­ 
mée peuvent se présenter comme rcmplnçnnts, 
lorsqu'ils n'ont pas trente-six nus révolus 11u 

31 décembre précédent. 

88. (L. AI. Art. G7.) I.e certiflcat communal 
doit être présenté au visa du couunissnire de 
I'ari-ondisscmcnt dans lequel ln commune est 
située. L'admînisu-ation communale ne peut 
délivrer, dans le cours de la môme année, plus 
d'un certifient à un mèrnc individu, à moins 
qu'il ne s'agisse d'en rcnouvelce un dont la 
date serait périmée.uuquel cas mention expresse 
serait fuite de celle cireoustancc. 

Le commissaire d'arrondissement ne vise le 
nouveau certificat qu'après s'être fait remettre 
I'ancien }JOur Ic détruire et s'être assuré qu'il 
n'en a pns été foit usngc. 

Il tient note dans un registre spécial de tous 
Ies certificats qu'il vise, en mentionnant la date 
de leur délivrance, les noms dei. communes 
dont ils émanent et des individus qu'ils con­ 
cernent. 

Le commissaire d'arrondissement peut, pnr 
des motifs exceptionnels, autoriser ln délivrance 
d'un duplicata de certificat. 

89. (L. l\I. Art. 68.) Tout certificat produit 
devant une commission provinciale est marqué 
d'un sceau et visé par le président, quelle que 
soit Jo décision prise; il n'est plus, dès lors, 
admissible. 

Les certificats des administrations cornmu­ 
nales dont ln date serait antérieure de deux 
mois à leur présentation seront écartés. 

(Ain. 86.) 

(ART. 67.) 

(ART. 88.) 
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80. (L. M. Art. G9.) Lo remplaçant refusé 
pnr une corrunissiun provincinle ne peut plus 
!"C présenter en celle qunlité dans le cours de 
ln même année. 

Avnn] de procéder à l'exnrnen des hommes, 
le président leur demande s'ils ne sont pas dans 
cc cas d'interdiction; s'ils n'ont pus été exclus 
de l'nrmée pour indignité; s'ils n'ont jamais, 
soit en Belgique, soit en pays étranger, été 
condamnés il un emprisonnement de deux uns 
nu moins.nu à tout outre peine pourvoi, cscro­ 
queric.ubus de confiance ou nucntnt uux mœurs. 

Ils sont, en même temps, nvcrtis qu'une ré­ 
ponse mensongère leur ferait encourir lu peine 
de huit jours it trois mois d'emprisonnement. 

Leurs déclarations sont actées dons les déci­ 
srons. 

81. (L. M. Art. 70.) L'admission d'un rempla­ 
eant appartenant à ln levée cournntc est consi­ 
dérée comme non avenue, si son numéro de 
riragc l'appelle nu service. 

Da. (L. l.\i. Art. 71.) Tout remplacement doit 
faire l'objet d'un contrat reçu pur un notaire, 
à l'exception du cos où un frère est remplacé 
por son frère et de celui où un milicien est 
remplacé directement pur le Département de la 
Guerre. 

Les eontrc-lctu-es sont nulles de plein droit. 
Les houornircs du notaire pour la réduction 

de racle, linscription on répertoire, lu vacation 
à l'cnrcglsrrcment, les conférences et autres 
préliminaires cl la déliv rance des trois cxpétli­ 
rions destinées au remplacé, nu remplaçant et 
nu corps dans lequel il est incoi-poré.sont fixés 
i1 la somme de J 5 francs, non compris les frais 
de timbre et le droit d'cnregisu-cmcnt. 

93. (L. 1.\1. Al'l. 7:2.) Les miliciens qui ont 
présenté directement leurs remplaçants et 
les ont fuit udmeure, peuvent s'affranchir de 
toute responsabilité 11.oyc11111111t qu'ils versent 
à la caisse <le remplacement une somme égale 
l1 celle qui esr réservée sur In prime du volon­ 
taire pour lui ètre payée à l'cxpiratiou de son 
engagement. 

Cc versement aura lieu dans Ics dix jours 
de l'information que l'intéressé nura reçue <le 
l'incorporation définitive de sou remplaçant. 

94, (L. JU. Art. 72b1'.) Faute de remplir cette 
obligation, le remplacé reste responsable de 
son rernplaçnnt : dans cc cas, celui-ci est tenu 

(AnT. QU,) 

(AnT. 70.) 

(AnT. 1n) 

(AnT. i,a.) 
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de verser, dans les dix jours de l'incor-porntion 
déflnitive, h la caisse de son l'rgimcnt, une 
somme de 250 francs, qui lui sern remise lors 
de son licenciement, déduction fuite de lu 
delle à Ia musse d'habllleruent et de répa­ 
rations. 

A défaut de cc dernier versement, le rem­ 
placé sera immédiatement appelé au service, 
et le remplaçant libéré. 

Do. (L. M. Art. 72'".) Le milicien respon­ 
sable doit servir en personne ou fournir un 
autre remplaçant : 

i • Si le premier rem pinçant déserte; 
2• S'il est renvoyé pour inconduite; 
3° S'il est condamné 11 lu dégradation mili­ 

taire; 
4° Si le remplacement n été effectué un 

moyen de pièces qui sont rcconnucsfnusscs 011 

qui attestent des faits matériellement faux. 
La nullité du remplacement, dons cc itcrnicr 
cas.sera prononcée par le conseil de révision de 
la province où le droit a été exercé. 

Dans ces cos, il est accordé ou milicien, 
pour fournir un nouveau remplaçant, un délai 
de deux mois à compter de lu date do l'avis 
qu'il recevra ù cc sujet. 

Le versement de 250 francs, opéré par le 
premier remplaçant sera restitué au milicien, 
déduction fuite de ln delle à la masse d'habille­ 
ment et de réparations. 

96. (L. l\J. Art. 75.) Le remplaçant valable­ 
ment et définitivcmenL incorporé et dont le 
versement prescrit par l'article 95 o été ctîee­ 
tué, Iihèr-c complêtcment le remplacé. 

8'2'. (L. l\l. Art. 74.) Si le remplacé ne l'emplit 
pas les ohligutlons stipulées par le contrat, le 
remplaça nt, sans devoir justifier de son indi­ 
gence, est admis 11 jouir de fa faveur- du pi-o 
Deo, rour nttruire le remplacé en justice. Ln 
cause est instruite et jugée comme urgente. 
En cas de condamnation, le rem pincé qui n'a 

pas exécuté le jugement dons le délai fixé est 
appelé ou service et le remplaçant est congédié. 

88. (L. M. Art. 7!:i.) Celui qui est remplacé 
por le Département de lu Guerre reçoit un congé 
définitif. 
Il en est de même de celui qui a fourni 

directement un remplaçant dans les conditions 
déterminées à l'nrliclc 95. 

Celui qui fournit directement un remplaçunt 

(AnT, 121 ••• ) 

(AnT. 78.) 

(ART. 1a.) 

(Anr. 1&.) 
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dont il {'SI rc,té 1·c,pon,11!Jle rcçolt un ccrtifil'lll' 
<·on!'ormc 1111 modèle 11° !'iû annexé i, l'nrrèlt: du 1 
i5 110\'CIUI.Jl'l' 1871 (1). r 

99. (L. M. Ar], 7t;b1•.) Un ru-rété roynl dfo·r-/ (Ar11' 7&~1'.) 

miucra les conditions d'admission des volon- 
tnircs avec prime, ainsi que les avantages il 
lem· necurtler. 
ln rémunération est fixée annuellement. 

1u,o. (L ~J Art. 7:il•·'.) Si dd volontaires 
li\ ('C pi-lme ,1i:~crtcnt (lll SC trouvent tians un 
des ms mentionnés 1\ l'article 95, ils pcr-drcnt 
tous droits il leur prime ainsi qu'aux outres 
avantages qui leur au1·011l t:lé accordés 

Ils seront suppléés 1rn1• d'autres volontaires 
1111i s'cngngc rout pour le reslnn l de leur terme 
cl<' service. 

101. (L. JJ. Art. 7(i.) I.e Couvcrncmcnt est 
at1lo1·is6 :1 orgnniscc pnt· nrrèlÜ rovnl une 
cuisse tontinière 1:our f,u·ililr1· le remplacement 

to~. (1,. R .\rt. 78.) Les miliciens eu ncti­ 
vi1é cle service ne peuvent plus se foire rem­ 
placer qu'en vertu d'une eutorisution du l.\li­ 
n ist rc de l:1 Guerre et en se conformant aux 
conditions qui leur sont imposées. 

CfUPITRE IX. 

DE L'l.'iCOUl'OR,\TI0::1. 

103. (L M. Art. 81.) Le Gouvernement fixe 
l'époque à laquelle les hommes désignés pour 
le service sont remis i1 l'autorité militaire. 

Cette remise se fait au chef-lieu de la pro­ 
\ Ince par le Gouverneur, qui en dresse l'étn t en 
signalant spécialement les :miliciens cornpi-is 
dam les contingents antérieurs, dont lu dis­ 
pense ou le détachement sur les contrôles n'a 
1i:1s été maintenu. Un état séparé indique les 
inscrits de fa levée rourante appelés au service 
et dispensés de l'mcorpor.uion. Chacun des 
intéressés reçoit prénlnblcmcnt.du Gouverneur, 
un ordre de départ. 

Dès que les miliciens quittent leur commune 
pour être di1·igés vers le ehct- lieu, ils sont 
nourris et logés aux frais de l'État. 

(') Cel arrêté a été remplacé par celui du 23 octo­ 
bre 1875. 

(AnT. 7&'",) 

{,\nT. 78,) 

(AllT. '2'8,) 

(Anr. 81,) 



( 27 ) [No f '!4.) 

to•. ( L. l\l. Art 82.) Au moment de lem· 
rcmi,c, l'autorité mllituire luit examiner pai· 
des médecins de l'nrruée les miliciens et les 
rcrnplnçnnts. ÜUIIS les trente jours suivants , 
clic renvoie 11u conseil de révision ceux qui 
paraissent impropres 11u service; et, c11 outre, 
s'il s'agit rie remplaçants, t eux: qu'elle considère 
comme ne rernplissant pus l'une des autres 
conditions n·q uiscs, 

Toutefois, le renvoi ne peut être appliqué 
aux hommes qui ont d1ljt1 été examinés pnr cc 
conseil, conforiuémcnt ù l'article 59. 

Le conseil de révision, assisté comme il est 
dit ù cet article, statue dons les quinze jours 
du renvoi . 
Sn décision ne peut être soumise ù la Cour 

de cossa lion que par le Gouverneur, par l'auto­ 
rité milituire , ou par un tiers intérc,,sé dont 
clic entraîne l'appel au service. 

-tOii. (L. M. Art. 8ii.} Lorsqu'une décision de I A1.n. 83, - Lorsqu'une décision de la dépu­ 
. la Cour d'appel ou du conseil de rê\·ision an- talion ou du conseil de révisicu (lunule une 
nule une désignation pour le service, le canton, 
sur la réquisition du Gouverneur, fuurnit im­ 
médintcmcnt, dans l'ordre des numéros, un 
autrchonunc pour parfaire s011 contiugcnt. 

li en est de même si un milicien désigné 
pnur le service meurt avnnt le juur fixé pour la 
remise du contingent .'1 l'autorité militaire. 

Lorsqu'une exemption est annulée par la 
Cori!' d'appel, le dcmicr appelé du canton, 
dans l'ordre des numéros, s'il sert ~n sus du 
contingent, est remplacé por celui dont l'cxernp­ 
tien n'a pas été maintenue. 

106. (L. l\1. Art. 8/k) Aucun appel pour 
compléter le contingent 11c pcùt avoir lieu 
après le 1" septembre. 

Il est néanmoins dérogé il cette règle lorsque 
des décisions sur des question d'état, d'âge nu 
rie droits civils, ou des décisions prises ensuite 
d'arrêts de la cour de cassation modifient l'or­ 
<lrt> primitif des appels. 

f.HAPITRE X. 

DES CONGÉS. 

107. (L. M. Art. 85.) t.es miliciens et rem­ 
plaçants ont droit chacun i, six sernnines de 
congé en moyenne, par année de service actif. 

118 sont envoyés en congé illimité lorsqu'ils 
ont passé au service actif, 11 partir du jour de 

(AnT. $a, modiflé par lu loi du 1D mai t880.) 

dé~i3natio11 po111· le service, le canton, sur la 
n:qui-;ition du Couwi·neur, fournil immédinto­ 
ment, tians l'ordre des numéros, un uutre 
homme pour par·l'airc son conungcut. 

Il en est tic mèmC' ,i un milicien désigné 
pour Je service meurt a,·:111t le jorn- Ilxé pour la 
remise du contingeut :'t l'autol'Ïlé militaire, 
Lorsqu'une exemption est ,11111uléc par la 

dëp11talio11, le dernier- appelé du canton, dans 
l'ordre des numéros, s'il sert en sus du coutin­ 
gcnt, est remplacé p111· celui dont l'exemption 
n'a pas été maintenue. 

(Acn-. 8<1..) 

(Anr. "•-l 
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l'appel sous les armes de leur contingent, le 
temps ci-après déterminé: 

Vingt-huit mois, dans le cours des trois pre­ 
mières années, s'ils nppnrticnnent ù l'infanterie 
de ligne, ou chasseurs i, pied, ou nu train; 
Trente-six mois, pendant les quatre pre­ 

mières années, s'ils nppnrticnncnt nu régiment 
des grcnadlcrs, ou nu régiment dos carabinicrs ; 
Trois ans, s'ils nppnrlicnnenl n l'artillerie de 

siége , nu régiment du génie, à ln compagnie 
des pontonniers, ù celle des artificiers, ou au 
bataillon d'administration, 

Quatre uns, s'ils appartiennent aux batteries 
à cheval, aux baucrics montées ou aux esca­ 
drons de ln cavnlcrie. 

Les miliciens et remplaçants dont le service 
nctif est de vingt-huit mois peuvent être tenus 
à un rappel d'un mois, pendant la quatrième 
anuée de leur terme. 

t08. ( L. l\l. Art. 87 .) Les congés tempo­ 
raircs cl les congés illimités seront refusés i1 
ceux que leur conduite n'en aura pas rendus 
dignes. 

Dans les circonstances spéciales, le Gouver­ 
nement est autorisé i1 suspendre ou i1 modifier 
l'exécution de l'urticlc ,JQ7. 

Le service des remplaçants ne peut être 
réduit au-dessous de la limite fixée [lat' 1'1u·­ 
ticle 25. 

•os. (L. l\l. At·t. 88.) Les miliciens et rem­ 
plaçants qui ont achevé lem· quatrième année, 
peuvent ccntrneter mariage. 

• 10. (1 •. IU. Art. 89.) Un arrêté royal pres­ 
crira les mesures nécessaires polll' que le rap­ 
pel des hommes en congé illimité puisse s'effec­ 
tuer promptement. Ceux-ci peuvent être sou­ 
mis i1 se présenter, avec leur effets militaires, 
11 deux revues por année, et à n'établir leur 
1·~sidencc ù I'étrnngee qu'à certaines conditions. 

Ceux qui contreviennent aux dispositions 
prescrites peuvent, même lorsqu'il n'y n pus 
infraction pénale aux lois militaires, être rap­ 
pelés sous les drapeaux pour un terme d'un il 
six mois. 

CHAPlTRE XI. 

DES CE n TIF ICA T S. 

1.1 t. (L. i\l. Art. 90.) Les certificats à l'ap­ 
pui d1~ demandes de libération provisoire ou 

(Anr. 87.) 

(Ant. 88.) 

(ART, 89.) 

(Anr.90.) 
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définitvc du service sont délivrés pnr le col-] 
légc des bourgmestre et échevins. 

Le collège ne peut délibérer si ln mnjoritô de 
6CS membres n'est présente. 

En cas de parité ile voix, ln décision est remise 
o une séance ultérieure, fixée /1 bref délni, et 
o laquelle sera convoqué, nu besoin, lo conseil­ 
ler le premier en rang rl'ancicnucté. 

Si, pot· une couse quelconque, les voix se ré­ 
partissent une deuxième fois en nombres égnux, 
celle du président est prépundéruntc. 

Il doit être statué sui· toute demande ; les 
voles sont mentionnés dons les décisions ; en 
cas de refus du certificat, acte en est donné b 
l'in têrcssé. 

Dans les cantons de milice qui comprennent 
plus d'une commune, toutes décisions des col­ 
légcs des bourgmestre et échevins conccrnnnt 
des demandes fondées sur l'étal de fortune des 
Inrnillea.sont soumises i, l'avis consuhntif d'une 
commission composée d'un délégué de chaque 
commune, choisi par le collége des bourgmes­ 
tre ri échevins, soit dans son sein, soit parmi 
les membres du conseil commuual 

Ln commission est convoquée dans une 
localité du canton par le commissnire d'nr­ 
rondisscmcnt, qui la préside et y a voix déli­ 
hérntivr-, En cas d'empêchement de cc func­ 
tionnnire , un suppléant est désigné par le 
Gouverneur. 

La commission siégc à huis clos. Quel que 
soit le nombre des membres présents, clic 
émet son nvis ; la répartition des voix y est 
consignée. 

tta. (L. M. Art. 91.) Dans tous les cantons, 1 AnT. ~•- - (LC's deux premiers paragraphes 
les demandes de certificats motivées sur l'état comme c1 -eontre.) 
de fortune de la famille doivent être 'adres- 
sées, verbalement ou par écrit, soit au com- 
missaire d'm-rondisscmcnt, le jour du tirage au 
sort, immédiatement après cette opérai ion, 
soit à l'ndministrntion eomumnnlc, clans les dix 
jours. Il est donné acte de ~a déclaration ii 
l'intéressé, 

Passé cc délai, les demandes ne pourront 
plus èu-c admises, à moins qu'elles ne soient 
fondées sur des fnits postérieurs ii son expira­ 
tion. Dn11s cc cas, le collégc des bourgmestre 
et échevins délivre, s'il y a lieu, le ccrrificet en 
précisant l'événement qui le justifie. Si le ('IIO· 
ton est composé de plus d'une commune, l'avis 
consultatif de la commission des délégués est 
remplacé pat· un rapport écrit du commissaire 
d'nrrond issemcnt 
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Dans lcs circoustanees exceptionnelles, le con­ 
seil do 111 ilice et la Cour cl'a7ipcl peuvent res­ 
pecliveme11t relever un réclamant do la dé­ 
chéance encourue, en éuouçnut les motifs de 
leur décision. 

CllAPITUE XII. 

DISPOSITION~ PÉNALES. 

tl3 (L. 1\1. Art. 92.) Sont punis d'une 1 (,\11T. oa.) - Sont punis d'une amende de 
amende de vingt-six francs à deux cents francs: viugt-six Iruncs ù deux cents francs : 

f• Ceux qui ont négligé de rcquéi ir l'inscrip­ 
tîon dans le délai fixé nu premier paragraphe 
de l'article 15; 
2• Les hommes de l'art qui, sans motif admis 

par le conseil de milice, (HU' 1a Cow· d'appel 
ou pur le conseil de révision, ont manqué ;'1 

une ou i1 plusieurs séances de ces ossemblées, 
s'y sont rendus tardivement ou ont refusé tic 
visites- 11 domicile les individus qui leur auraient 
été désignés ; 
5° Ceux qui, provoquant le trouble ou y par­ 

ticipant clans une séance consacrée par l'auto­ 
i-ité aux opérations de ln milice.ont résisté à un 
ordre d'expulsion donné pal' le président ou 
par le fonctionnaire qui les dirige 

11.l.,l (L.M.Art. 05.) L'infraction mentionnée 
au numéro I° de l'a1•ticlc précédent est constatée 
pat· procès-verbal du bourgmestre; celles que 
prévoient les numéros 2° et 5° sont constatées 
par proeès-verbul du Ionctionnairc qui préside 
011 dirige la sé~1~ce <le (lliliec. 

t 1ft. (L.M. Art.94.)Sont punis d'un cmprisou­ 
nemeut de huit jours il trois mois rem. qui, se 
présentant comme reruplaçant«, ont, en viola­ 
tion de l'article 90, fait une déclaration men­ 
songère. 

tl:6. (L. M. Art. 95.) Sont punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours n deux ans : 

-1° Ceux qui ont subi des examens d'aptitude 
physique prescrits par l11 loi, en prenant ou en 
se laissant attribue!' le nom d'un tier s, dans le 
but de lui procurer une exemption ou de le 
foire admettre au service: 
2° Ceux qui, appelés par (cul' numéro à foire 

partie du contingent de leur classe, ont em­ 
ployé des moyens propres :i faire naître ou i1 
développer des maladies on infirmités pour se 
faire exempter du service, ou qui se sont mu- r 

§ 5. - 0011s les circonstnnces exccptinnnelles 
la dép11talion peut relever un réclamant do ln 
déchéance qu'il o encourue en éuouçaut le, 
motifs qui la détem1i11e11t. 

1 • Ceux qui ont nttglîgé de rcquéi-ir l'inscrip­ 
tion dans le délai (hé nu premier paragraphe 
de I'article 1 :i; 

2• Les hommes de l'art qui, sans motif'ndmis 
par le conseil clc milice, pa1· la dèputalirm ou 
par le conseil de révision, ont mnnqué à une 
ou ù plusieurs séances de ces colleyes, s'y sont 
rendus tardlvcment ou ont refusé de visiter 
:1 domicile les individus qui lct11' auraient <lté 
désignés; 

5° Ceux qui, provoquant le trou hic ou )' par­ 
ticipunt dans une séance consacrée pur l'auto­ 
rité aux opérntlons tic la milier-, ont résisté à 
un ordre d'expulsion donné p,11· le présideut 
ou pat· le fonctionnaire qui les dirige. 

(A11T. D:J) 

(A11T 9•-l 

(AIIT. 96.) 
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tilés ou laissé mutiler dans cc but, soit que leur 
exemption nit été ndmise , soit qu'elle nit êté: 
rejetée. Ils sont, i1 l'cxpimtiou de leur peine, ' 
mis i, la disposition du Minist1•e de ln Guerre 1 

pour un terme de huit nus. 

IU' (L i\l. A1·t. 9G.) Les dlsposincns du 
livre l" du Code pénal boni applicnbles aux 
inùnctions prév ues par ln présente loi. 

(AllT. 88.) 

:11.8.(L.M. Art. 97.)Cclui qui,nppclé li foire 
1

1 An r, 91. - Celui qui, appelé ù foire pm-tie 
partie du contingent, ne s'est pns présenté au I du contingcnt , IIC' s'est (HIS présenté nu jour 
joui· fixé pour l'Incnrporntion, est mis i1 la dis- 1 fixé pou,· l'Incorpurntiou, est mis 11 la disposi­ 
position du Mîrlisll·c de la Guerre pour un terme / tiou du Ministre de ln Guerre pour un tonne 
de huit ans. tic huit ans. 

Néanuwim, s'il allègue des causes dempè­ 
chcment jugées valables par le Gou oerneur, il 
est traité cornrue les !lppdés ordinaires. 
le retardutaire dont les motifs d'excuse 

11'011t pas ûtê aclwi., par le Gouverneur peut le« 
1w11111el/re â lu Cour d'appel. Lè 1·ecours est 
{orme par l'intéressé, 3011 père, su mère ou s011 
tulwr, s11iva11t les distinctions etnblies à l'ur­ 
ticle ,f ,f. 

Si le rctnrdutaire, exclu du bénéfice du para­ 
graphe préeédcnt , peut encore être déclaré 
impropre au service en conformité de l'ar­ 
ticle 82, et si lu décision définitive annule une 
désignation prononcée par défaut, soit par le 
conseil tic milice, soit pur ln Cour d'appel, il 
est, en outre, condamné i1 un emprisonuemeut 
de huit jours /1 cieux ans, lorsque, par suite 
d'une connivence Iruuduleuse , l'appel d'un 
autre inscrit pour le suppléer sous les armes 
n'est plus autorisé par la loi. 

tt.9. ( L. &l. Art. 9ihi•.) Les Gouverneurs 
publient tous les six mois, le l'' janvier et le 
1" juillet, une liste générolc des rctnrdntalrcs 
li afficher dans toutes les communes de la p1·0- 
vince, et ordonnent les mesures nécessaires 
pour leur arrestation. 

120. (L. M. Art. 98) Est considéré comme 
déserteur, le Belge que le lÎl'ngc au sort a dési­ 
gné pour le service et qui s'cxpetrie postérieu­ 
rement pour se soustraire li l'incorporation 

l~Jl. (L. i\l. Ai-t. !19) Dans le cas de déten­ 
tion subie en vertu d'un jugement, la durée 
du service militaire sera prolongée d'un temps 
égal /1 celui qui aura été passé dans cet état. 

Néanmoins, s'il allègue des causes d'cmpè­ 
chcrncnt jugées vnlnhles pat· lu dêp11lation, il 
est traité comme les appelés ordlnaire-, Si le 
reta1·tl11tair1·, exclu du béuéliee du paragraphe 
prfrcdent, peul encore ètre dêclnrê impropre 
au service en eonfurmité de l'article 82, et si la 
décision définitive nnnulc une dé,iguation prn­ 
noncéc par dé fout, soit par le conseil de milice, 
soit par la clépulaCio11, il est, en outre, con­ 
damné i1 un emprisonnement de huit jours ù 
deux ans, lorsque, par suite d'une connivence 
Iraudulcuse , l'appel d'un autre inscrit pour le 
suppléer sous les armes n'est plus uutorisé par 
la loi. 

(Anr. 91!1.) 

(AnT. 99.) 
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GHAPITllE XIII. 

DES ENGAGEHENTS VOLON'fA.tnES. 

U~. (L. M. Art. 100.) Un nrrôté royal dé­ 
termine les eouditions d'admission des volou­ 
talrcs cl les avantages qui peuvent leur étre 
uccordés. 

Le premier engagement doit soumettre le 
volontaire qui s'enrôle nvnut l'opération du 
tirage au sort, aux mêmes obligations que le 
service de la milice. 

Le mineur <l'tigc, n'appurtcnnnt pas encore 
à l'armée, doit justifier préalablement du con­ 
scntcrncnt clc son père' ou de sa mère veuve, 
ou, s'il est orphelin, de son tuteur. Cc dcruicr 
devra ôtrc autorisé par délibération t..lu conseil 
de famille. 

Les volontaires de toutes les catégories, de 
mémo 'l uc les miliciens.acquièrent la qualité de 
militaires par le fait de leur incorporntion et 
de la lecture, qui leur est donnée, des lois mili­ 
taires. 

CH.-\PlTilE XIV. 

ll!SPUSITIO~S l'AIITICt"LIÈRES. 

1.23. (L. M. A1·t. iOL) Le Roi prend toutes 
les mesures nécessaires pour l'exécution de la 
loi, détermine la forme des registres et des 
autres imprimés, ainsi (tue le nombre et la 
nature des pièces dont la production est pres­ 
crite. Toute pièce qui n'est pus conforme aux 
modèles est rejetée. 

u,,a. (L. 1\1. Art. -l02.) Tous netes cl pièces 
concernant la milice sont exempts de frais de 
timbre et d'enregistrement, sous la réserve 
énoncée à l'article 92. 

UHi. (L. l\I. At•t. 103.) Les individus soumis 
nux obligations de la présente loi et âgés de 
dix-neuf ù trente-six uns accomplis, ne peuvent 
être mariés que sur hl production d'un ccrti­ 
ficat constatant qu'ils ont sntisfuit aux obliga­ 
tions imposées, soit pur les lois antérieures sur 
la milice, soit par la présente loi. li est défendu, 
dans cc cas, it tout officier de l'étal civil de pro­ 
céder aux publications de mariage, sous peine 
d'une omcndc correctionnelle de 500 francs à 
800 francs. 

lAnr. t.00 modifié µnr lo loi du i 9 moi 1880.) 

(Anr. t.OA.) 

(Anr. t.o•.) 

(Anr. 1.oa.) 
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1~6. (L. M. Art. w,~.) I.es mêmes indivhlus 
ne peuvent obtenir une pntcute ou 1111 passe­ 
port pour l'étrnnger qu'après avoir fourni ln 
preuve qu'ils onl s11lbf!1il uux loi, de ln milice, 

Nén11moî11s, les militaires en 1·0111,é illimili\ 
peuvent obu-nu- une pnimte en cxhihnnt ll-111· 
congé, et 1111 pnsse-pm-l i, l"t\ii-a11gcr en prrnlui­ 
sant I'nutorlsu lion du l!t1pn1·1c111e11l de ln Gucere. 

1~1. (T .. M. A11T. 101\) ~ul ne peut être ml­ 
mis i, un emploi salarié sur lrs Iumls tic 11::101, 
de la province ou de la com1111111r, qu'après 
avoir fourni 1~, preuve qu'il n snusfult aux lois 
sui· ln milice. ' 

128. ( L. R Art. 10G.) li est défendu l, tout 
foncli1Jnm1i1·c ou employé civi] pnrtiripnnt, ile 
quelque manière que cc soit, it rnpplicution 1k 
In 11:0isl111ion sur la milire , /, tout militaire, de 
prendre aucune part aux opfr:1tions nynn] pour 
objèt le rcmp'nccmcnt d1111s l'nrmée, clft-ctué 
pour compte «l'une soc-iélê ou poul' celui d'un 
pm-ticulicr, ni aux bénéfices qui peuvent en 
résulter. 

l~D. (L. M. Art. i07.) Un rt'glrmcnt cl'ml­ 
minlstrution gfofrall' or~:111ist-rn, ùan'Stous les 
ré;;imc11ts tic l'armée, des étoles pour les mili­ 
tuircs en netiv ité de service. 
La fréq 11r111111ion des cours élémentaires par 

tous les soldats ne sachent ni lire ni écrire sera 
considérée comme Iuisnnt partie du service, cl, 
eomruc tel, rendue obligatoire. 

•so. (1 .. M. Art -t08.) Les lois untéricurcs 
SUI' lu milice sont nbrogées. 

DISPOSITIOl'iS TR.:\~SITOIIIES. 

131. La lé9islution antérieure continuera 
à ètre of1sen·hu11 ce quiconcerne lr:snpfrations 
relotires à- lu formation du coutinqeu! de ·1881. 
Les députai ion« permanentes des conseils pro­ 
uinciatœ statueront comme antérieurement sur 
les 1·écla111c,tiom; el appels formés ai, sujet de 
la levée de celle a1111ée. 

13~. Pour la [ormatio» du eontinqen; de 
18S2, les ,Uspositio11s 1wm:r.f/rs introduite« e,i 
matière de milice r,a1· la loi du 1881, 
scro11t appliquées. 

(AIIT. tO&.) 

(An-r. to •. ) 

(An-r. tM.) 

(An-r. IO'J.) 

(AuT. IG!t.) 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.] 
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Arlicles abrogé, : 

An'f. t08h1•. Les miliciens et les remploçont« 
iles contlnqents de 1•ê:,pne actuellemen: ineor­ 
porcJs continueront djuuir clcs lénéficcs que les 
lois antérieures leur assuraient c11 ce q,,i con~ 
cerne les congés el lu [acultè 1lo cont racter 
mal'icrge aprè« leur troisième année du service. 

AnT. -1081". Le milicien don: le [rère c, set»! 
tlan« Lo co11ti11ge11t c/e 1·ëserve cl qui se lrou~ 
i,en, co111111·is <lu11s te co11li11ge11t, sera Î/lt'OI'• 
71oré dans l'i11(t,111terie et renvoyé P.tl c.111gt! illi­ 
mité apl'ès 1111 tc1·111e acti]' de üix-liui; 111ois. 
Les ajo1m1c!s et les cli.~pc11sés tlc la résrl'l·e, 

sïl:; sont appelés, 11c scro11t tc1rns ']u'ii w1 
seruïce de sept mois. 

Art. 11 '.!. Les conseils de milice, les conseils 
de nfoisio11 et les tlèp11tcilio11s continueront à 
<rp[!liquer la lt!9islttlio11 untêrieure, lorsqu'ils 
c1111'u11I à slc,t11ersnr le re11011vetle111c-11l cl'c.1:cmp­ 
tiens 011 ile dispenses provisoires existant pour 
la méme cause à l'époque de lei publication de 
lei 1wésentc loi. 

ART. 115. Les rempiuceiuent« et les Sltbsti/11~ 
tiens effectués avant la mise à exécution. cle la 
71rése11te loi, continttcl'ont à être régis. pal' la 
U9isfotùm antérieure et ,i ccvofr tous (es effets 
qu'on leur otEribut,. tunl en cc q11i concerne la 
pus ilion tlcs remplucanrs et des rempiacês, Ile, 
substilu•rnls el des s11fJStitttés, envers le Dépar­ 
lcmcnl de la Guerre qu'en ce qui co11rcr11c les 
droits el les obligations des [amiilesrespectioes. 
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